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RECEVABILITE 

 

Etat Partie  
 
Croatie: Haute Partie contractante à la Charte sociale européenne (“CSE”) 
depuis le 26 février 2003 ; le même jour, la Croatie a accepté la procédure de 
réclamation collective en signant le Deuxième protocole additionnel de 1995.  

 

Articles concernés  
 
Article 11§2: « En vue d'assurer l'exercice effectif du droit à la protection de la 
santé, les Parties contractantes s'engagent à prendre, soit directement, soit en 
coopération avec les organisations publiques et privées, des mesures 
appropriées tendant notamment : à prévoir des services de consultation et 
d'éducation pour ce qui concerne l'amélioration de la santé et le développement 
du sens de la responsabilité individuelle en matière de santé. »   
 
Article 16: « En vue de réaliser les conditions de vie indispensables au plein 
épanouissement de la famille, cellule fondamentale de la société, les Parties 
contractantes s'engagent à promouvoir la protection économique, juridique 
et sociale de la vie de famille, notamment par le moyen de prestations sociales 
et familiales, de dispositions fiscales, d'encouragement à la construction de 
logements adaptés aux besoins des familles, d'aide aux jeunes foyers, ou de 
toutes autres mesures appropriées. »  

Clause de non-discrimination du préambule à la CSE de 1961 lue en 
combinaison avec les articles 11§2 et 16: « La jouissance des droits sociaux doit 
être assurée sans discrimination fondée sur la race, la couleur, le sexe, la 
religion, l'opinion politique, l'ascendance nationale ou l'origine sociale. »  
 
Article 17: « En vue d'assurer l'exercice effectif du droit de la mère et de l'enfant 
à une protection sociale et économique, les Parties contractantes prendront 
toutes les mesures nécessaires et appropriées à cette fin, y compris la création 
ou le maintien d'institutions ou de services appropriés. »  
 
Qualité pour agir de l’OING INTERIGHTS et rôle des organisations 
partenaires    
 
INTERIGHTS (International Centre for the Legal Protection of Human Rights – 
Centre international pour la protection des droits de l’homme) est une 
organisation internationale non gouvernementale dotée du statut consultatif 
auprès du Conseil de l’Europe qui figure sur la liste des organisations habilitées 
à déposer des réclamations collectives dans le cadre de la procédure prévue par 



 8

la Charte sociale européenne. Conformément à l’article 1(b) du deuxième 
Protocole additionnel, les Parties reconnaissent aux organisations internationales 
non gouvernementales dotées du statut consultatif auprès du Conseil de 
l’Europe et inscrites sur la liste des organisations ayant qualité pour agir dans le 
cadre du mécanisme prévu par la CSE, le droit de présenter des réclamations 
collectives au Comité européen des Droits sociaux, que ces organisations 
relèvent ou non de la juridiction de l’un des Etats parties à la CSE.  

Par ailleurs, en vertu de l’article 3 du deuxième Protocole additionnel, les 
organisations internationales non gouvernementales mentionnées à l’article 1(b) 
ne peuvent présenter des réclamations que dans les domaines pour lesquels 
elles ont été reconnues particulièrement qualifiées.  

INTERIGHTS est une organisation caritative créée en 1982 et enregistrée au 
Royaume-Uni, qui a son siège à Londres. Elle a pour objectif de faire respecter 
les droits de l’homme par la voie juridique (protection et réparation) dans 
certaines régions et sur des questions d’intérêt stratégique; elle cherche 
également à renforcer la jurisprudence et les mécanismes touchant aux droits de 
l’homme en s’appuyant sur le droit international et le droit comparé, à donner à 
des partenaires juridiques les moyens d’agir et à les amener à mettre le droit à 
profit pour protéger les droits de l’homme. Elle vient en aide, sur le terrain, à des 
avocats, des juges, des ONG et des victimes, à travers des initiatives adaptées 
aux besoins de chaque groupe et de chaque région. Elle œuvre aussi bien dans 
les pays émergents que dans les pays développés ; elle a ainsi mis en place des 
programmes régionaux en Afrique, en Europe, en Asie du Sud et dans le 
Commonwealth, et elle s’occupe également de programmes thématiques 
communs axés sur l’égalité, la sécurité, la primauté du droit, ou encore les droits 
économiques, sociaux et culturels. Dans ce dernier domaine, son action porte 
surtout sur les droits à la santé et à l’éducation. Elle jouit d’un statut consultatif 
auprès du Conseil de l’Europe, mais aussi auprès du Conseil économique et 
social des Nations Unies et de la Commission africaine des Droits de l’homme et 
des peuples ; elle est par ailleurs accréditée auprès du Secrétariat du 
Commonwealth. 

INTERIGHTS est intervenue dans un certain nombre d’affaires concernant les 
droits sexuels et la procréation, notamment devant la Cour européenne des 
Droits de l’Homme (Tysiac c. Pologne1 et I.G. et autres c. Slovaquie2). A de 
nombreuses reprises, elle a participé, en qualité de conseillers juridiques ou 
d’intervenants bénévoles, à des affaires portant sur les disparités hommes-
femmes, la discrimination sexuelle et les violences (Bevacqua et S. c. Bulgarie,3 
MC c. Bulgarie4 et Opuz c. Turquie5, par exemple). Elle a offert son concours 
devant la Commission africaine des Droits de l’homme dans un dossier mettant 
en cause le droit à la santé (Moore c. Gambie6) et dans une autre affaire, 
toujours pendante, de violences exercées contre les femmes (Al Kheir et autres 
c. Egypte7). 

Pour la présente réclamation, INTERIGHTS a travaillé en partenariat avec le 
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Centre pour les droits reproductifs, association juridique à but non lucratif 
établie à New York qui encourage et défend les droits sexuels et 
génésiques dans le monde entier, ainsi qu’avec un certain nombre de 
partenaires croates, notamment le CESI (Centre pour l’éducation, le conseil 
et la recherche), organisation non gouvernementale qui s’emploie à 
améliorer la place des femmes dans la société croate dans le but de 
réaliser l’égalité des sexes.    

Le Centre pour les droits reproductifs est une association juridique à but non 
lucratif spécialisée dans la promotion et la défense des droits génésiques 
des femmes dans le monde. Il s’attache à faire en sorte que les normes 
internationales en matière de droits de l’homme s’appliquent effectivement 
à la santé et aux droits qui touchent à la reproduction. Pour y parvenir, 
Interights coopère avec d’autres organismes pour saisir les instances 
compétentes de certains dossiers et plaider ces affaires. Le Centre pour les 
droits reproductifs vise à renforcer la protection juridique et la possibilité 
de faire respecter les droits génésiques comme des droits de l’homme, en 
ce compris les droits à l’information, à la vie privée, à l’autonomie, à la 
liberté et à la sécurité ainsi qu’à l’égalité et à la non-discrimination. L’un de 
ses objectifs essentiels est de veiller à ce que les instances internationales 
qui s’occupent des droits de l’homme - dont le Conseil de l’Europe, les 
systèmes interaméricain et africain de protection des droits de l’homme et 
les Nations Unies - encouragent et protègent les droits génésiques. Il 
entend également poser le fondement juridique international des droits 
génésiques.   

Le Centre pour les droits reproductifs a fourni une assistance technique à 
des avocats pour les aider à tirer parti du droit international et du droit 
comparé. Il a représenté des parties dans des affaires portées devant des 
instances internationales et a rédigé des mémoires d’amicus curiae devant 
des juridictions nationales et internationales, parmi lesquelles la Cour 
européenne des Droits de l’homme. Il a également lancé des initiatives 
pour sensibiliser avocats et juges à des questions qui touchent au présent 
dossier. Il jouit du statut consultatif auprès du Conseil économique et 
social des Nations Unies et de la Commission africaine des Droits de 
l’homme et des peuples.   

Le Centre pour l’éducation, le conseil et la recherche (CESI) est une 
association féministe à but non lucratif, créée en 1997 et qui a son siège à 
Zagreb. Il a pour objectif de faire progresser la condition de la femme dans 
la société afin de parvenir à l’égalité des sexes. Il cherche à promouvoir et 
à défendre les droits des femmes, à rendre les femmes et les jeunes plus 
autonomes, à leur donner une meilleure place dans la société, à favoriser la 
participation active des femmes dans tous les domaines de la vie sociale, 
et à œuvrer pour l’égalité des sexes. Le CESI travaille au niveau des 
communautés et à l’échelon national ; il emploie sept personnes et 
s’appuie sur un vaste réseau de volontaires répartis dans tout le pays. Le 



 10

CESI milite, en tant que collectif, pour l’amélioration de la place donnée aux 
femmes et pour l’égalité des droits et des chances pour des hommes et 
des femmes ; il insiste sur la pleine application des lois et politiques 
nationales et internationales, la mise en oeuvre de la Convention sur 
l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes 
(CEDAW) et la protection des droits des femmes étant ici particulièrement 
importantes à ses yeux. 
Pour réaliser ses objectifs, le CESI recourt à des programmes qui s’adressent 
aux femmes et aux jeunes de toutes origines ethniques et sociales, aux 
représentants des collectivités locales et au grand public. Ces programmes sont 
au nombre de trois: 1) « Programme de promotion des droits fondamentaux de la 
femme » – dont le but est de promouvoir et de défendre les droits fondamentaux 
des femmes et d’obtenir l’égalité des sexes. Il s’articule autour de projets ciblés 
sur un certain nombre de catégories de personnes: les femmes, les 
représentants de collectivités locales, les membres d’organisations non 
gouvernementales, les syndicats, les partis politiques et les chefs d’entreprise; 2) 
« Sensibilisation aux différences entre les sexes »  – l’objectif de ce programme 
est de faire progresser les relations hommes-femmes en sensibilisant les jeunes 
à l’égalité des sexes et aux valeurs axées sur la non-violence ; il entend aussi 
permettre d’acquérir des connaissances et compétences en la matière grâce à 
des programmes éducatifs non institutionnels, renforcer le savoir-faire et les 
aptitudes des enseignants qui sont au contact des jeunes, informer le public sur 
des questions qui touchent plus particulièrement les jeunes concernant la 
sexualité et la violence, et plaider pour la prise en compte des spécificités 
hommes-femmes dans l’action des pouvoirs publics en matière d’éducation et de 
droits de l’homme tournée vers les jeunes; 3) « Soutien, éducation et initiatives 
citoyennes » - ce programme vise à faire participer des groupes de femmes à la 
vie publique et à leur apporter une aide en ce sens, à encourager les initiatives 
citoyennes et individuelles, à échanger des informations et à constituer des 
réseaux ainsi qu’à favoriser la coopération entre le secteur bénévole et les 
collectivités locales sur des questions communes http://www.sezamweb.net. 

OBJET DE LA RECLAMATION 

�   Manquement, dans la grande majorité des établissements scolaires 
croates, à l’obligation de dispenser un programme complet d’éducation 
sexuelle ;  
�   Diffusion d’informations scientifiquement inexactes, partiales et 
discriminatoires aux étudiants ; 
�   Inefficacité du contrôle des autorités et inadéquation des tentatives de 
réforme 
 
 
I.     Résumé de la réclamation 
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I.1 La présente réclamation collective porte sur le fait que l’Etat croate ne 
dispense pas de cours complets, ni même suffisants, d’éducation sexuelle à la 
grande majorité des enfants et adolescents qui fréquentent ses établissements 
scolaires. Cette carence est aggravée par la complicité du Gouvernement et – 
quelquefois – par le soutien explicite qu’il apporte à des programmes d’éducation 
sexuelle extra-scolaire dispensés par des organisations non gouvernementales à 
un nombre important d’étudiants, programmes qui donnent des informations 
scientifiquement inexactes, partiales et discriminatoires. Les récentes tentatives 
engagées par l’Etat pour corriger cette situation ont non seulement échoué mais 
pourraient même l’aggraver en permettant qu’un programme discriminatoire et 
inexact soit enseigné dans toutes les écoles élémentaires de Croatie et dans 
certains établissements secondaires. 

A.  Obligations de la Croatie au regard de la Charte sociale 
européenne 

I.2 Conformément à l’article 11 de la Charte, la Croatie s’est engagée à veiller à 
l’exercice effectif du droit à la santé. Dans le cadre de cet engagement, la 
Croatie a accepté, au titre de l’article 11§2, que des mesures appropriées soient 
prises afin de prévoir « des services de consultation et d'éducation pour ce qui 
concerne l'amélioration de la santé et le développement du sens de la 
responsabilité individuelle en matière de santé ». Le Comité a interprété cet 
engagement comme incluant l’obligation d’intégrer dans les programmes, tout au 
long de la scolarité, des cours d’éducation sexuelle et d’hygiène de la 
reproduction8. Sous l’angle de l’article 16, la Croatie est tenue de promouvoir la 
protection économique, juridique et sociale de la vie de famille. En outre, au titre 
de l’article 17, elle doit veiller à mettre en place des mécanismes effectifs 
garantissant le droit à l’éducation, en ce compris l’éducation sexuelle et la 
procréation. 

I.3 Cependant, en l’absence permanente de programme d’éducation sexuelle 
complet, objectif et concret, la Croatie viole ces obligations au regard de la 
Charte, indépendamment et/ou en conjonction avec les dispositions de la Charte 
relatives à la non-discrimination, ainsi que ses propres engagements au regard 
de la Constitution9, des lois et règlements10 et des droits internationaux11.  

I.4 Les instances régionales et internationales qui s’occupent des droits de 
l’homme, de même que les documents internationaux de consensus (c.-à-d. 
ceux sur lesquels les Etats se sont entendus et qui ont été rédigés sous les 
auspices des Nations Unies ou de l’une de ses agences, tels que le Programme 
d’action adopté lors de la Conférence internationale sur la population et le 
développement (CIPD) qui s’est tenue au Caire en 1994) et les déclarations des 
organes des Nations Unies - comme l’Organisation mondiale de la Santé – ont 
affirmé, de manière constante et répétée, que tous les programmes d’éducation 
sexuelle devaient aborder un certain nombre de questions clé, parmi lesquelles 
la prévention de la grossesse chez les adolescentes, l’avortement pratiqué dans 
des conditions insalubres, la propagation du virus HIV et autres maladies 
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sexuellement transmissibles, ainsi que des informations sur le planning familial et 
la contraception (voir les paragraphes III.6-11, III.27-31 infra). En outre, ces 
cours doivent être dispensés de façon non discriminatoire, en donnant des 
informations objectives et exemptes de tout jugement sur les différents modèles 
familiaux et styles de vie, y compris l’homosexualité (voir les paragraphes III.17-
26, III.32-33, III.71-81 infra).   

B.  Défauts du système actuel: information fragmentaire, non 
fondée sur des faits et discriminatoire 

I.5 L’éducation sexuelle actuellement dispensée en Croatie est fragmentaire. Les 
programmes scolaires ne prévoient pas de cours sur ce thème. Le plus souvent, 
les élèves bénéficient, pour l’ensemble de leur scolarité, d’un nombre limité de 
leçons rudimentaires données à raison de quelques heures, dans le cadre de 
l’enseignement des sciences naturelles dispensé dans les écoles élémentaires et 
dans certains établissements secondaires (voir les paragraphes. II.1, II.3, II.5 
infra). Ces cours sont totalement insuffisants pour traiter sur le fond les multiples 
questions touchant à la sexualité et à la reproduction.  

I.6 De plus, les informations complémentaires que reçoivent les élèves en 
matière de sexualité et de reproduction leur parviennent dans 90% des cas par le 
biais d’un cours facultatif de religion catholique. Cette partie du cours a été 
fortement critiquée par des experts faisant autorité en Croatie, qui l’ont jugée 
inexacte et discriminatoire (voir paragraphe II.4 infra). 
 
I.7 La pauvreté de l’offre proposée par l’Etat est, dans une certaine mesure, 
compensée par des programmes extra-scolaires d’éducation sexuelle, 
approuvés par le Gouvernement et dispensés par des organisations non 
gouvernementales et des établissements de santé publique. Le programme qui 
est le plus enseigné à partir de l’école primaire, et qui a donc le plus grand 
impact, est Teen STAR. Fortement influencé par l’Eglise catholique à laquelle il 
est d’ailleurs lié, Teen STAR s’est aussi vu reprocher de répandre des 
informations partiales et discriminatoires, tant pour ce qui concerne la prévention 
que les choix de modes de vie (voir paragraphes II.8-14 infra). Teen STAR prône 
en fait des conduites fondées sur l’abstinence ; il dénigre et décourage 
l’utilisation des contraceptifs modernes, tout en critiquant certaines structures 
familiales – familles monoparentales ou couples homosexuels, par exemple – 
non conformes au modèle familial classique, le risque étant de contribuer ainsi à 
l’atmosphère hostile à laquelle se heurtent, dans ce pays, ceux qui dévient de ce 
modèle, en particulier les minorités sexuelles. En défendant ces attitudes 
conservatrices, Teen STAR perpétue également des clichés sexistes qui 
méconnaissent la diversité du rôle des femmes dans la société contemporaine. 
I.8 Voici quelques exemples d’informations discriminatoires, scientifiquement 
sans fondement et potentiellement dangereuses que l’on retrouve dans le 
programme Teen STAR (voir paragraphes III.38-41, III.69, III.82-95 infra et 
documents joints en Annexe pour une analyse et des informations 
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complémentaires sur le contenu du programme): “La contraception réduit à néant 
l'essence et le but de l'acte sexuel ; il dissocie le facteur qui unit les partenaires 
(l’amour) de l'ouverture à la vie, qui est également une composante naturelle de 
l'acte sexuel."; “La contraception peut, dans une certaine mesure, offrir une 
protection contre les maladies, mais elle peut aussi, en revanche, donner un faux 
sentiment de sécurité qui, tôt ou tard, se retournera contre celui qui y a recours."; 
“La connaissance de la fécondité féminine peut être utile par la suite dans le 
mariage pour planifier la conception d'une famille, c'est à dire pour éviter de 
concevoir un enfant ou pour y parvenir, de façon naturelle, sans moyens 
chimiques ou mécaniques."; “Pour conclure, la communication n'est pas aussi 
importante que certaines autres qualités qui caractérisent les rapports familiaux : 
le lien entre ses membres, le fait de vivre dans une famille avec ses deux 
parents biologiques, ou encore le fait que la mère ne travaille pas."12 

I.9 C’est à l’Etat qu’il incombe d’approuver le programme Teen STAR, de mettre 
des locaux à disposition et d’aménager des plages horaires pour qu’il puisse être 
enseigné en dehors des heures de cours normales. A l’époque où le programme 
Teen STAR était financé par l’Etat, les enseignants du secteur public qui étaient 
chargés de le dispenser percevaient un complément de rémunération qui figurait 
sur leur bulletin de salaire. L’Etat est donc tenu de s’assurer, dès le départ et en 
permanence, que le contenu du programme soit conforme à ses obligations au 
regard des droits de l’homme. Toutefois, rien ne prouve que l’Etat contrôle à 
présent la qualité ou le contenu de l’enseignement dispensé en milieu scolaire 
par Teen STAR et d’autres organisations non gouvernementales. Les supports 
de cours ne sont pas conservés par le ministère de l’Education et aucune 
inspection d’ordre pédagogique n’est effectuée (voir paragraphes III.38, III.47, 
III.50, III.64-68). La mauvaise qualité d’une grande partie de l’éducation sexuelle 
ainsi dispensée se trouve aggravée par l’absence de réelle formation des 
enseignants dans ce domaine. Pourtant, l’Etat qui est tenu de veiller à ce que 
tous les élèves suivent une instruction de bonne qualité, se doit de faire en sorte 
qu’une telle formation soit assurée. 

I.10 Tout ceci fait que la grande majorité des jeunes Croates ne reçoit 
pratiquement aucune éducation sexuelle, et ceux qui en bénéficient se voient 
dispenser des cours non conformes aux normes internationales. Les 
conséquences que cela entraîne pour la santé sexuelle des jeunes Croates sont 
graves, aussi bien en termes de propagation des maladies sexuellement 
transmissibles que de planification des naissances. En outre, les cours tels qu’ils 
sont donnés à l’heure actuelle renforcent encore – au lieu de les combattre – 
l’opprobre, le harcèlement et la discrimination dont sont victimes certaines 
personnes en raison de leur orientation sexuelle, de leur situation familiale ou de 
leur condition de femme. 

C.  Nécessité urgente d’un programme d’éducation sexuelle 
complet    et étayé  
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1.  Tendances préoccupantes aux comportements à haut risque 
et à la propagation des MST chez les jeunes Croates 

I.11 Le fait que le Gouvernement ne propose pas de programme d’éducation 
sexuelle complet et étayé dans les écoles doit être examiné au regard des 
récentes tendances préoccupantes aux comportements à haut risque et à la 
propagation des MST. Un adolescent croate sur trois a déjà eu une expérience 
sexuelle et moins de la moitié d’entre eux utilisent des préservatifs et, qui plus 
est, de façon irrégulière13. Une étude a montré que le premier rapport sexuel 
avait lieu vers 15-16 ans.14 Le nombre d’adolescents sexuellement actifs en 
général, et le nombre de ceux qui ont un comportement à risque en particulier, 
augmente ; or, parallèlement, les MST et le SIDA progressent également. Selon 
une récente enquête représentative au plan national et réalisée auprès de plus 
de 1 000 jeunes croates de 18 à 24 ans concernant leurs comportements 
sexuels et sur leurs connaissances et attitude à l’égard du virus VIH et des 
maladies connexes, plus de 40% d’entre eux ont eu des partenaires multiples, et 
7% d’entre eux disent en avoir eu plus de dix. L’enquête en a conclu qu’il était 
nécessaire d’encourager le façon positive l’emploi du préservatif et autres 
comportements sexuels sains afin d’éviter une épidémie de SIDA15.  

I.12 La gravité de la situation est corroborée par les tendances préoccupantes 
observées chez les adolescents pour ce qui concerne leur santé en matière de 
sexualité. La contamination par le SIDA (nouveaux cas) frappe pour moitié des 
enfants et des jeunes de 15 à 24 ans16 et, au sein de ce groupe, une majorité de 
jeunes femmes (deux fois plus nombreuses)17. Si la Croatie affiche un faible 
nombre de cas de VIH/SIDA par rapport à d’autres pays, les cas de VIH et autres 
MST augmentent chez les jeunes, suivant en cela l’évolution mondiale. Selon 
certains représentants des autorités, le VIH/SIDA et le manque d’information sur 
les questions sexuelles constituent les menaces les plus importantes pour la 
santé des adolescents croates18. Les maladies sexuellement transmissibles 
comme les chlamydia et le papillomavirus se répandent également chez les 
jeunes19. Entre 10 et 27% des adolescentes sexuellement actives présentent une 
infection par chlamydia, 28% par candida et 9 à 12% par papillomavirus20. Le 
taux de grossesse chez les adolescentes a certes diminué, mais les cas de 
grossesses non désirées dans ces tranches d’âge reste préoccupant21.  

I.13 Par ailleurs, l’existence d’un lien entre l’utilisation du préservatif lors des 
premières expériences sexuelles et le fait que ce moyen contraceptif continue 
d’être utilisé par la suite a été clairement établi, ce qui montre l’importance qu’il y 
a à donner une large éducation sexuelle aux adolescents avant qu’ils ne 
deviennent sexuellement actifs.22  

 

2.  Fort taux de discrimination et de violence à l’égard des 
femmes et des minorités sexuelles 
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I.14 La nécessité de réels programmes d’éducation sexuelle qui s’attachent à  
respecter et promouvoir les principes d’égalité et de non-discrimination est 
d’autant plus grande que les femmes et les minorités sexuelles doivent faire face 
à de réels problèmes de discrimination et de violence en Croatie. Bien que les 
textes de loi et les lignes d’actions prises par les pouvoirs publics interdisent et  
sanctionnent de tels comportements23, il est difficile de les faire respecter et les 
discriminations exercées au sein de la société entravent considérablement la 
réalisation des droits des femmes, des lesbiennes, des homosexuels et des 
bisexuels. De récentes études menées en Croatie ont montré que 41% des 
femmes ont subi des violences physiques de la part de leur partenaire24. 
L’attention de l’opinion a certes été largement attirée sur la question de la 
violence à l’encontre des femmes, ce qui a conduit à certains changements de 
comportement et à la mise en place de dispositions légales et de politiques en la 
matière25 ; pour autant, cela reste foncièrement un problème non avoué, non 
signalé et non sanctionné26. La violence physique et psychologique à l’égard des 
minorités sexuelles est largement ignorée par l’Etat, voire même admise par 
certains fonctionnaires, comme les enseignants et les professionnels de la 
santé27.  De récentes études montrent que la moitié des lesbiennes, des 
homosexuels et des bisexuels ont subi des violences physiques ou verbales en 
raison de leur orientation sexuelle28.  

I.15 La discrimination dont les femmes font l’objet, qui repose sur des vieux 
clichés, est visible sur le marché du travail. Les femmes représentent 59% des 
personnes inscrites sur les registres du chômage, et cette tendance est à la 
hausse29. Un rapport établi par l’ONG « Réseau des femmes croates » détaille 
les facteurs à l’origine de l’augmentation continue du chômage féminin ; l’un des 
plus importants est la réticence des employeurs à engager des femmes en âge 
de procréer, en raison des stéréotypes qui entourent leurs obligations 
maternelles30. Des travaux de recherches consacrées à la discrimination dans 
l’emploi ont montré que, sur ce point, le comportement des employeurs envers 
les hommes était très différent : chez un homme, le désir de fonder une famille 
est perçu par l’employeur comme un signe de maturité et de responsabilité ; 
chez une femme, la famille apparaît comme un élément qui la détourne 
durablement de son travail et va l’amener à ne pas se consacrer suffisamment à 
sa tâche, à ne pas faire d’heures supplémentaires, etc.31.   

I.16 Les programmes scolaires accentuent ces préjugés, en ce qu’ils ne parlent 
pas suffisamment des rôles propres à chacun des deux sexes et encouragent au 
contraire les stéréotypes discriminatoires, ainsi qu’il est indiqué ci-dessus et 
expliqué plus en détail aux paragraphes III.37, III.42-44, III.82-95 ci-après. Les 
lieux communs traditionnels concernant les rôles dévolus aux hommes et aux 
femmes continuent d’être véhiculés par les manuels scolaires. Comme le relève 
le rapport du Réseau des femmes croates, il manque dans les programmes 
scolaires obligatoires des cours qui aborderaient des sujets permettant de mieux 
prendre conscience des questions d’égalité entre les sexes32.  
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I.17 Un dossier d’information des Nations Unies, de l’Organisation mondiale de la 
Santé et de la Banque mondiale sur la Croatie montre comment la perception 
des rôles assignés à chacun des sexes, y compris le déséquilibre des pouvoirs 
entre les hommes et les femmes dans la sphère économique et la répartition des 
tâches au sein de la famille, peut modeler le comportement sexuel des 
adolescents croates33.   

I.18 Au niveau international, on s’accorde à considérer que l’éducation dispensée 
à l’école joue un rôle important dans la lutte contre les stéréotypes pernicieux, 
car elle sensibilise les enfants aux problèmes de discrimination et de violence et 
finit par entraîner un changement des mentalités dans la société34. Conscients 
de cette problématique, le Gouvernement a estimé qu’il fallait proposer une 
éducation attentive aux disparités entre les sexes et supprimer les clichés 
sexistes qui figurent dans les programmes. D’autre part, l’article 3 de la loi 
relative aux manuels en usage dans les écoles élémentaires et les 
établissements de l’enseignement secondaire dispose qu’un manuel scolaire ne 
sera pas autorisé si son contenu est contraire à la Constitution croate ou 
inadéquat sur le plan des droits de l’homme et des droits des minorités, des 
libertés fondamentales, des relations hommes-femmes et de l’éducation pour 
une société démocratique. Or, les cours actuellement dispensés dans les écoles 
croates, y compris ceux portant sur la sexualité et la procréation, contribuent à 
maintenir ce type de stéréotypes.  

D.  Processus envisagé pour remédier aux lacunes de l’éducation 
sexuelle 

1.19 Cette faille persistante en matière d’éducation a été implicitement reconnue 
par l’Etat lorsqu’il a décidé, en 2005, de constituer une Commission d’enquête 
chargée de revoir les dispositifs en place. Les discussions se sont prolongées et 
ont notamment débouché sur la création de deux autres commissions. Ces trois 
instances ont toutes été critiquées pour leur manque de transparence et de 
savoir-faire, ainsi que pour leur incapacité à consulter des experts et organes 
compétents en la matière (voir paragraphes III.118-129 infra). Par ailleurs, elles 
semblent avoir subi des pressions indues du Gouvernement pour accepter le 
programme proposé par le prestataire Grozd comme seul et unique programme 
d’éducation sexuelle pour toutes les écoles élémentaires (voir paragraphes 
III.130-139 infra).  

I.20 Le programme Grozd, conçu par ceux-là mêmes qui gèrent Teen STAR, a 
été critiqué (y compris par les propres membres de la Commission) au motif qu’il 
fait preuve de la même désinformation et partialité en matière de prévention et 
de choix de vie que le précédent programme (voir paragraphes II.47-58 infra). Or 
il se peut parfaitement, vu le soutien qu’avait affiché l’Etat au programme Teen 
STAR, que le ministère de l’Education retienne l’organisme Grozd comme seul 
prestataire des cours d’éducation sexuelle pour les écoles élémentaires, avec la 
possibilité qu’ils soient également adoptés pour les établissements secondaires. 
A supposer que ce scénario se réalise, ce sont tous les écoliers – et non pas 
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certains, comme c’est le cas actuellement – qui subiront une désinformation qui 
continuera de mettre en péril la santé et le bien-être de la jeunesse croate. Par 
conséquent, si le programme Grozd est retenu, le non-respect par la Croatie de 
ses obligations au regard de la Charte risque à l’avenir de voir ses 
conséquences s’aggraver plutôt que s’atténuer, puisqu’un plus grand nombre 
d’élèves sera concerné.  

E.   Respect par la Croatie de ses obligations au regard de la 
Charte  

I.21 Pour satisfaire à ses obligations au regard de la Charte, la Croatie devrait 
proposer un ensemble complet et spécifique de cours d’éducation sexuelle, qui 
soit une composante majeure du programme scolaire et qui réponde aux normes 
internationales. Ces cours devraient être dispensés dans tous les 
établissements, du début du cycle élémentaire à la fin de la scolarité. Ils 
devraient être conçus en concertation avec les experts et organismes nationaux 
et internationaux compétents, conformément à leurs prescriptions. Leur contenu 
devrait être objectif, étayé, non discriminatoire et dénué de tout jugement de 
valeur. Ils devraient donner aux jeunes toutes les informations nécessaires pour 
leur permettre de faire des choix éclairés concernant la sexualité et la santé 
génésique, tout en évitant de perpétuer des clichés dépassés. Ces cours 
devraient faire l’objet d’un suivi et de contrôles réguliers. 

II.     Exposé détaillé des faits   
 
A. L’éducation sexuelle actuellement dispensée en milieu scolaire 

 
1.  L’éducation sexuelle dans les matières d’enseignement 

général 

II.1 En Croatie, les programmes scolaires nationaux ne prévoient pas de cours 
d’éducation sexuelle obligatoires, réguliers et complets35.  Les questions 
touchant à la sexualité et à la procréation sont intégrées de manière fragmentaire 
dans les matières générales. Dans le programme actuel par exemple, des leçons 
rudimentaires sur ces problèmes sont fournies dans le cadre (a) des cours de 
« nature et société » en 2e, 4e et 5e années (7 à 12 ans), (b) du cours de biologie 
en 8e année (13-14 ans) dans sa partie consacrée à l’anatomie (reproduction) et 
aux maladies, et (c) du cours d’éducation physique (ne concerne que les 
menstruations)36.   

II.2 Contrairement au Gouvernement, les jeunes, qui sont les principaux 
bénéficiaires des programmes scolaires, pensent que l’éducation sexuelle devrait 
y figurer37.  Les enseignants sont également d’avis qu’il faudrait en faire une 
matière obligatoire38. 

II.3 Dans la pratique, les informations relatives à la sexualité et à la procréation 
qui sont actuellement données aux écoliers dans le cadre des matières précitées 
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représentent environ un à cinq cours de 45 minutes, sur l’ensemble du cycle 
primaire39. De plus, elles se limitent généralement à des informations très 
basiques sur l’anatomie et sur l’aspect de la sexualité qui concerne la 
procréation40. 

II.4 La sexualité et la procréation sont par ailleurs abordées dans le cadre de 
cours facultatifs de religion catholique dispensés par des enseignants titulaires 
de diplômes théologiques et par des religieuses. Il semblerait que les 
informations données à cette occasion soient pour beaucoup inexactes, partiales 
et discriminatoires en ce qui concerne, par exemple, la contraception, 
l’avortement et l’homosexualité41. Contrairement aux cours obligatoires, où les 
heures d’éducation sexuelle sont très peu nombreuses, les cours de religion 
catholique dispensés dans ces établissements scolaires y consacrent 17 heures 
durant les deux dernières années (13 à 15 ans)42.  De plus, bien qu’il s’agisse de 
cours facultatifs, environ 90% des élèves y sont inscrits, ce qui en fait une source 
essentielle d’éducation sexuelle pour les étudiants qui fréquentent les 
établissements en question43. 

II.5 Des informations sur la sexualité et la procréation sont également délivrées 
par les praticiens de la médecine scolaire. Ces médecins, employés par des 
organismes régionaux de santé publique et affectés dans des établissements 
scolaires, présentent des exposés sur des sujets courants en matière 
d’éducation sanitaire, généralement pendant le cours de “vie de classe”44. 

II.6 Le contrôle et l’évaluation des cours d’éducation sexuelle donnés dans le 
cadre des matières scolaires générales sont, comme pour l’ensemble des 
programmes scolaires, fort limités. L’Agence pour l’éducation et la formation des 
enseignants, instance consultative indépendante auprès du ministère des 
Sciences, de l’Education et des Sports (MSES), est l’un des principaux organes 
chargés de participer à l’élaboration et à la mise en oeuvre des programmes 
scolaires nationaux et d’en assurer le suivi45. L’Agence avoue ne pas avoir les 
moyens de remplir sa mission et contrôle généralement les aspects quantitatifs 
de la mise en œuvre des programmes, sans procéder à des évaluations 
qualitatives qui supposeraient que l’on demande aux étudiants des informations 
en retour46. 

2.  Programmes d’éducation sexuelle extrascolaires 

II.7 Les quelques cours d’éducation sexuelle sont, dans une certaine mesure, 
complétés par des programmes d’éducation sexuelle extrascolaires que 
proposent des ONG et des organismes de santé publique47. Ces programmes 
sont approuvés par l’Etat, qui autorise également l’utilisation des équipements 
scolaires et dégage parfois les moyens nécessaires pour donner les cours. 
Ceux-ci sont cependant facultatifs et ne touchent que peu d’adolescents48 ; pour 
des raisons financières ou autres, ils ne sont souvent proposés que dans 
certaines villes ou écoles, et pour une durée limitée. Certains des programmes 
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qui ont été approuvés – mais pas tous - bénéficient d’une aide financière 
minime49. A noter aussi que le contenu des programmes varie beaucoup.  

a.  Teen STAR 

II.8 Teen STAR est l’un des programmes extrascolaires d’éducation sexuelle 
approuvés par le Gouvernement, qui bénéficie du soutien de l’Eglise catholique. 
Ils sont très probablement plusieurs milliers d’étudiants50 à l’avoir suivi dans une 
centaine d’établissements primaires et secondaires au cours de la dernière 
décennie51. C’est en 1997 que le ministère des Sciences, de l’Education et des 
Sports a donné initialement son accord pour que Teen STAR soit proposé aux 
élèves du primaire et du secondaire52 ; à l’heure actuelle, il continue d’y être 
enseigné. D’après des sources officielles, le ministère n’aurait approuvé Teen 
STAR qu’au vu d’une brochure présentant un aperçu sommaire du programme, 
sans jamais en avoir examiné le contenu53. Il n’est dans tous les cas pas établi 
que le ministère ait jamais eu une copie des cours qui composent ce programme. 

II.9 Teen STAR pose problème à divers égards, notamment en ce qui concerne 
son contenu, qui contient de nombreux messages et renseignements partiaux, 
inexacts et discriminatoires. Les conditions requises pour la formation et les 
qualifications des enseignants qui le dispensent constituent également un sujet 
de préoccupation. De plus, il n’existe pas de système connu d’évaluation du 
programme au niveau ministériel. 

II.10 Bien que Teen STAR ait été largement et vivement critiqué tant par les 
pouvoirs publics que par la société civile, il a progressivement pris de l’ampleur 
ces dernières années54— grâce aussi à un accroissement des aides financières 
annuelles versées par le Gouvernement55— et est toujours enseigné dans les 
écoles. 

b.  Critiques des pouvoirs publics et de la société civile à 
l’égard de Teen STAR  

II.11 Les critiques contre le programme Teen STAR sont d’abord venues de la 
société civile ; c’est elle aussi qui, la première, a attiré l’attention du public sur ce 
programme et qui a été à l’origine de plusieurs initiatives juridiques et actions de 
sensibilisation appelant à corriger les aspects jugés problématiques et à revoir la 
responsabilité du ministère dans le processus d’agrément du programme en 
milieu scolaire. Des réclamations ont ainsi été adressées aux services des 
médiateurs en charge des droits des enfants et des questions d’égalité des 
sexes en 200456 , qui ont tous deux émis un avis très critique à l’égard du 
programme (voir infra). Plus récemment, un « collectif pour l’arrêt de l’éducation 
sexuelle à haut risque » — qui regroupe à ce jour 173 organisations et 241 
citoyens croates – s’est constitué en janvier 2007 suite à l’annonce par le 
ministère d’un projet tendant à lancer au cours de l’année scolaire 2007-2008 
dans les écoles, un programme d’éducation sexuelle dont le contenu serait 
similaire à celui de Teen STAR57.  
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II.12 Des critiques officielles ont également été adressées au programme Teen 
STAR par les services des médiateurs chargés des droits des enfants et de 
l’égalité des sexes. En réponse à une réclamation dont elle a été saisie par des 
organisations non gouvernementales (voir supra), la médiatrice en charge des 
droits des enfants a transmis en 2004 au ministère de l’Education un courrier 
indiquant en termes appuyés que plusieurs aspects du programme Teen STAR 
lui paraissaient contraires à la Constitution croate, à la législation nationale – 
notamment la loi relative à l’égalité des sexes et la loi relative aux unions civiles 
entre personnes du même sexe58 -, ainsi qu’à la Convention relative aux droits 
de l’enfant59. Elle a demandé au ministère de subordonner la mise en œuvre du 
programme à la condition qu’il soit rendu conforme à la Constitution et à la 
législation nationale et internationale60.  

II.13 Les critiques et préoccupations de la médiatrice concernant le programme 
Teen STAR ont été relayées par son homologue chargée de l’égalité des sexes. 
En réponse à une réclamation similaire soumise par des ONG, elle a, en 2005, 
notifié un « avertissement » au ministère pour lui signifier que plusieurs aspects 
du programme Teen STAR lui semblaient contraires à la loi relative à l’égalité 
des sexes et à la loi relative aux unions civiles entre personnes du même sexe, 
ainsi qu’à la Constitution et à la Déclaration universelle des droits de l’homme. 
Elle y a également fait part de sa crainte que certaines parties du programme 
Teen STAR ne posent problème en termes d’harmonisation des systèmes 
juridiques croate et communautaire dans la perspective de l’adhésion à l’Union 
européenne61.  

II.14 Outre les services de médiation précités, un comité auquel le ministère a 
confié en 2005, entre autres tâches, de revoir les programmes extrascolaires 
dispensés dans les écoles - notamment Teen STAR -, a lui aussi considéré que 
ce programme posait problème à divers égards62 (voir paragraphes II.20-28). 

II.15 Pourtant, malgré toutes ces critiques, le ministère de l’Education n’a ni retiré 
son agrément à Teen STAR ni exigé sa refonte. 

c.  MemoAIDS  

II.16 Avec Teen STAR, MemoAIDS est l’autre grand programme d’éducation 
sexuelle extrascolaire ; il s’intéresse plus particulièrement aux aspects médico-
sanitaires de l’éducation relative au VIH/SIDA63. Financé par le Fonds mondial, 
ce dispositif bénéficie également, en tant que composante du Programme 
national de prévention et contrôle du VIH/SIDA, du soutien du ministère de la 
Santé64. La phase II du programme, consacrée aux comportements sexuels des 
adolescents dans les établissements du cycle secondaire, a reçu l’aval du 
ministère de l’Education, qui a autorisé sa mise en œuvre dans les écoles entre 
2003 et 200665. Durant cette période, 104 établissements scolaires et environ 22 
000 étudiants ont suivi ce programme, et quelque 1 270 enseignants, 
professionnels et membres d’ONG ont été formés66. Les méthodes et le contenu 
du programme ont été jugés positifs, et il s’est avéré avoir permis d’améliorer les 
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connaissances et comportements des étudiants qui y ont participé67. Au début de 
2004, le programme a fait l’objet d’attaques virulentes de la part de la 
Conférence épiscopale croate, si bien qu’un nombre significatif d’écoles 
participantes l’ont abandonné68.   

II.17 Bien qu’il incombe au Gouvernement de veiller à ce que les étudiants aient 
accès à des programmes d’éducation sexuelle de qualité, tant le ministère de 
l’Education que celui de la Santé sont restés silencieux face aux critiques de la 
Conférence épiscopale croate et n’ont pas défendu le programme MemoAIDS. 
Cette absence de réaction a donné aux établissements scolaires le sentiment 
que le Gouvernement approuvait les critiques et n’était plus disposé à appuyer le 
programme69. Il a fallu que le Fonds mondial des Nations Unies fasse pression 
pour que le ministère de l’Education réaffirme finalement son soutien à ce 
dispositif70.  

B.    Tentatives de réformes 

II.18 Le Gouvernement a mis en place trois commissions chargées (1) 
d’examiner les programmes existants et de vérifier qu’ils soient conformes à la 
législation nationale et aux engagements internationaux souscrits par la Croatie 
en matière de droits de l’homme, et (2) de mettre en place un vaste programme 
d’éducation sanitaire qui comprenne un volet consacré à la sexualité et à la 
procréation. Ces commissions ont été constituées après des années de 
pressions exercées par la société civile, les services de médiation et les médias, 
face au désintérêt de la Croatie pour les questions d’éducation sexuelle et aux 
critiques visant le programme Teen STAR71. Elles répondaient également à une 
obligation énoncée dans la Politique nationale 2001-2005 pour la promotion de 
l’égalité des sexes, à savoir l’élaboration d’un programme d’éducation sexuelle 
avant la fin 2002 et la constitution d’un groupe d’experts chargé de concevoir un 
programme d’éducation sexuelle pour les écoles primaires72. Ces commissions 
ont formulé des recommandations à l’adresse du ministère de l’Education, mais 
c’est ce dernier qui, au final, choisit le programme d’éducation sexuelle qui sera 
enseigné en Croatie. 

1. Commissions ministérielles  
 
II.19 Le ministère de l’Education a institué deux commissions auxquelles il a 
confié le soin d’analyser le programme d’éducation sexuelle actuellement 
enseigné en Croatie et d’en choisir un nouveau. Il a également demandé au 
ministère de la Santé de mettre en place une commission similaire. Outre les 
critiques formulées aussi bien par des représentants des pouvoirs publics que 
par des personnes de la société civile quant à la composition de ces 
commissions, leurs décisions – de même que la façon dont elles sont prises – 
ont été dénoncées pour leur manque de transparence, l’absence de processus 
décisionnel ouvert et uniforme, et la non-prise en compte de l’apport de la 
société civile, des experts gouvernementaux et de la jeunesse croate.  
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a.  Première Commission 
 
II.20 Le 10 janvier 2005, le ministère de l’Education a créé la Commission pour 
l’évaluation des programmes d’éducation sexuelle enseignés dans les 
établissements primaires et secondaires (“première Commission”)  et lui a donné 
pour mission d’examiner ce qui se faisait en la matière et de voir comment étoffer 
les dispositifs scolaires existants. 
 
II.21 Le mandat de cette commission était triple: il s’agissait 1) de passer en 
revue les cours d’éducation sexuelle proposés à l’époque, ainsi que les matériels 
d’enseignement comportant un volet consacré à l’éducation sexuelle; 2) de 
proposer un programme complet d’éducation sexuelle destiné aux écoles 
primaires et secondaires, et 3) d’évaluer sur le plan “pédagogique, sanitaire, 
génésique et juridique” les programmes extrascolaires alors enseignés dans les 
établissements scolaires73.  

II.22 Le ministère de l’Education a nommé comme président de la première 
Commission un psychiatre, le docteur Vladimir Gruden. Ce dernier avait pourtant 
reçu un blâme de l’Association des médecins croates pour avoir tenu des propos 
homophobes74 ; et sa nomination a soulevé des protestations de la part de 
représentants de la société civile et d’autres personnalités75. Le docteur Gruden 
n’était donc manifestement pas la personne indiquée pour présider un organe 
chargé de déterminer objectivement si les différents programmes examinés 
diffusaient des informations discriminatoires à l’encontre d’un groupe minoritaire 
(y compris les lesbiennes et les homosexuels) ; le ministère de l’Education n’a 
néanmoins rien fait pour le remplacer, si bien qu’il est resté en poste toute la 
durée du mandat de la Commission.  

II.23 Dans le cadre de ce travail d’analyse, certains membres de la Commission 
ont estimé qu’il fallait doter le système éducatif d’un programme obligatoire 
d’éducation sanitaire afin de protéger les enfants et leur santé, précisant que ce 
programme devrait suivre une approche plus globale qui intègre l’éducation 
sexuelle et d’autres aspects de la protection de la santé, comme l’alcoolisme et 
la toxicomanie. Ils ont relevé que 10 à 15% des étudiantes de première année de 
l’Université de Zagreb présentaient une infection par chlamydiae, que 21,5% des 
adolescentes vivant en zone urbaine étaient porteuses de ces bactéries, que 
8,5% avaient contracté le virus VIH et 22% avaient une infection à candida. Ils 
ont également observé que 23,2% des garçons et 9,7% des filles âgés de 15 ans 
étaient sexuellement actifs et avaient des conduites à risque. Ils ont encore noté 
que 45% des étudiantes sexuellement actives n’avaient jamais consulté un 
gynécologue et qu’en 2003, environ 500 filles âgées de 15 à 19 ans avaient eu 
recours à l’avortement. Les membres de la Commission ont par ailleurs indiqué 
que la Croatie devait veiller à ce que toutes les informations diffusées le soient 
dans le but de protéger la santé des adolescents croates76.   

II.24 Au vu de ces impératifs, quelques-uns des membres de la Commission ont 
estimé que le programme Teen STAR posait problème, en ce qu’il ne reposait 
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pas sur des faits scientifiques et médicaux et ne reflétait pas les comportements 
sexuels de la jeunesse croate, tels qu’ils ressortaient des données et travaux de 
recherche disponibles en la matière77.   

II.25 En dépit d’opinions divergentes au sein de la Commission, celle-ci a pu, en 
avril 2005, présenter un certain nombre de conclusions finales. Comme l’a 
signalé la médiatrice chargée de l’égalité des sexes, la Commission a considéré 
qu’aucun programme complet d’éducation sexuelle n’était proposé dans les 
écoles et a conclu que la situation, s’agissant de la santé sexuelle des jeunes, 
était alarmante78.   

II.26 La première Commission a aussi estimé que, compte tenu de la réalité des 
comportements des jeunes et vu le peu de statistiques concernant les maladies 
sexuellement transmissibles, les programmes enseignés dans les 
établissements primaires et secondaires étaient insuffisants et inappropriés, et 
qu’ils ne répondaient pas à la nécessité d’une approche globale et moderne de 
l’éducation sexuelle. Enfin, la Commission a préconisé l’élaboration d’un 
nouveau programme et a demandé au ministère de l’Education de constituer une 
deuxième Commission qui fixe les critères d’évaluation d’un tel programme – 
promotion de l’égalité des sexes et de la tolérance, amélioration de la santé et de 
l’accès aux informations sur la sexualité, modification des comportements 
sexuels et génésiques79. Cette deuxième Commission serait également chargée 
de choisir le programme le plus approprié, comme indiqué plus haut.  

II.27 Les recommandations, pourtant importantes, formulées par certains 
membres de la première Commission n’ont jamais été communiquées au public. 

II.28 En dépit des recommandations de la première Commission, et malgré l’avis 
des services de médiation concernant les aspects problématiques de Teen 
STAR, ce programme a continué d’être enseigné dans les écoles croates. Pour 
se justifier, le ministère de l’Education a invoqué une étude commanditée par 
ceux-là mêmes qui ont conçu Teen STAR, étude selon laquelle le contenu du 
programme était conforme à la législation croate80. Il s’est également appuyé sur 
une évaluation de Teen STAR que l’Institut pour l’éducation (restructuré depuis 
et rebaptisé « ETTA ») avait réalisée à l’époque où le programme avait reçu son 
premier agrément81. Pourtant, l’Institut avait alors admis, en réponse aux 
critiques des services de médiation chargés des droits des enfants, qu’il n’était 
pas suffisamment compétent pour juger si les programmes satisfaisaient aux 
droits de l’homme et autres normes juridiques82. Ce même organisme a par la 
suite confirmé ne pas s’être en fait prononcé sur la légalité du programme Teen 
STAR, ni avoir vérifié s’il répondait aux critères fondamentaux en matière de 
droits de l’homme et d’égalité des sexes lorsqu’il l’a approuvé. A cet égard, les 
normes de contrôle de qualité utilisées par l’Institut pour évaluer le programme 
Teen Star ne sont pas claires83. Actuellement, Teen STAR continue d’être 
enseigné dans les écoles croates avec l’aval du ministère de l’Education. 

b.  Deuxième Commission 
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II.29 Le 19 décembre 2005, le ministère de l’Education a institué la Commission 
chargée des questions de santé dans les établissements scolaires primaires et 
secondaires (“deuxième Commission”). Cette deuxième Commission a été créée 
suite aux conclusions de la première Commission qui indiquaient que la Croatie 
avait grand besoin d’informations complètes et exactes en matière de sexualité 
et de santé génésique et que les programmes existants étaient insuffisants. La 
première Commission avait invité le ministère de l’Education à lancer un appel à 
propositions pour un vaste programme d’éducation sanitaire obligatoire qui serait 
placé sous le contrôle d’une nouvelle commission d’experts (voir infra pour plus 
de détails).  

II.30 Conformément à la demande de la première Commission, la deuxième 
Commission a notamment reçu pour mission de définir les grands principes à 
respecter pour les propositions de programme d’éducation sanitaire obligatoire, 
de passer au crible et de faire tester les projets proposés dans quelques écoles 
et, s’ils s’avèrent concluants, de les rendre obligatoires dans tout le pays84.  

II.31 L’action de la deuxième Commission a été partiellement entravée par le 
manque, en son sein, d’experts sur les questions des droits de l’homme et 
d’égalité entre les sexes. Le 29 décembre 2005, l’Office national pour l’égalité 
des sexes, principal organe gouvernemental spécialisé en la matière85, s’est 
plaint auprès du ministère de l’Education de ce que la deuxième Commission ne 
comprenne aucun expert en matière d’égalité hommes-femmes86. Plusieurs 
ONG croates ont également adressé au ministère de l’Education une lettre 
ouverte87 dénonçant l’absence d’experts sur les questions de droits de l’homme 
et d’égalité entre les sexes. Mais, cette fois encore, le ministère de l’Education 
n’a rien fait pour modifier la composition de la commission en cause88.    

II.32 Le 23 février 2006, la deuxième Commission a, par l’intermédiaire du 
ministère de l’Education, lancé un appel public à propositions pour des 
programmes d’éducation sanitaire destinés aux établissements scolaires 
élémentaires et secondaires89 ; elle a reçu 24 propositions de 13 candidats. Elle 
a ramené la liste aux propositions présentées par deux organismes: (1) 
l’Association Grozd et (2) le Forum pour la liberté en éducation (Forum)90. Le 
programme Grozd est dispensé par l’”Association Grozd”91 et géré par les 
mêmes personnes qui s’occupent de Teen STAR92. Cette association a été 
créée une semaine à peine avant la date limite de dépôt des propositions93.  

II.33 La deuxième Commission a manifesté son hostilité au module du 
programme Grozd consacré à l’éducation sexuelle. Elle a fait valoir que ce 
programme abordait la sexualité suivant une approche identique à celle de Teen 
STAR, approche qui avait été critiquée par la première Commission. Pendant 
environ cinq mois, la deuxième Commission a demandé à plusieurs reprises à 
l’Association Grozd de modifier ce module94 auquel elle reprochait (1) de mettre 
en avant les méthodes naturelles de planification des naissances et de dénigrer 
l’efficacité des méthodes contraceptives modernes; (2) d’assimiler les 
contraceptifs à des agents abortifs (c.-à-d. provoquant l’avortement) et de les 
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présenter comme un facteur qui favorise la dissolution des unions; (3) d’affirmer 
que la masturbation et l’activité sexuelle avant le mariage empêchent les jeunes 
d’avoir des relations sérieuses et de déclarer que les relations sexuelles ne 
doivent se dérouler que dans le cadre du mariage; (4) de soutenir qu’il n’existe 
pas de “pratiques sexuelles sans risque”; (5) de dénoncer l’homosexualité 
comme une pratique contre nature; (6) de stigmatiser les enfants ne vivant pas 
dans un foyer composé de deux parents hétérosexuels; et (7) de ne donner 
aucune information sur le rôle que jouent les spécificités sexuelles dans les 
rapports humains95.  

II.34 Le programme Grozd n’indiquait dans aucun de ses modules d’éducation 
sanitaire, y compris celui consacré à l’éducation sexuelle, que les préservatifs 
empêchent la transmission du VIH et autres maladies sexuellement 
transmissibles96. La Commission a fait savoir à l’Association Grozd qu’elle 
s’inquiétait de constater que les pratiques sexuelles sans risque n’étaient pas 
correctement présentées dans le programme d’éducation sexuelle qu’elle 
proposait, puisqu’il n’y était pas dit comment bien utiliser le préservatif97. La 
Commission a en outre critiqué le fait que la quasi-totalité des cours d’éducation 
sexuelle envisagés dans le programme doivent avoir lieu dans des classes non 
mixtes98. 

II.35 L’Association Grozd a certes remanié quelques petites parties de son 
programme, notamment en ce qui concerne la non-mixité des classes, mais n’a 
rien modifié sur beaucoup d’autres points, y compris l’absence d’information sur 
les spécificités hommes-femmes. Elle n’a pas plus accédé à la demande de la 
deuxième Commission d’inclure des informations sur les pratiques sexuelles 
sans risque99, d’aborder la masturbation de manière moins négative et de ne pas 
mélanger contraception et avortement100.  

II.36 En septembre 2006, la deuxième Commission a recommandé au ministère 
de l’Education d’adopter, pour les écoles primaires, quatre des cinq modules du 
programme Grozd, en remplaçant celui consacré à la sexualité par le chapitre du 
programme de la Croix Rouge portant sur l’éducation sexuelle - qui était l’une 
des 24 propositions qui lui avaient été soumises. En ce qui concerne les 
établissements secondaires, la deuxième Commission a suggéré d’opter pour le 
programme Forum101.  

II.37 Le ministère de l’Education a rejeté les recommandations de la deuxième 
Commission et l’a invitée à réenvisager d’avaliser le module du programme 
Grozd consacré à l’éducation sexuelle102. Il lui a indiqué que l’Association Grozd 
menaçait de retirer l’ensemble du programme, tous modules confondus, si la 
partie consacrée à la sexualité n’était pas acceptée103. Cette menace a été 
perçue, par au moins l’un des membres de la Commission, comme un 
chantage104. Le ministère a alors affirmé à la Commission qu’il avait déjà 
contacté l’Association Grozd pour lui demander d’ajuster son programme, en 
fonction de ses desiderata. Le Ministre de l’Education a ensuite demandé à la 
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Commission de laisser à l’Association Grozd un délai supplémentaire pour 
procéder à ces aménagements avant de se prononcer définitivement105.  

II.38 Le 24 octobre 2006, le ministère de l’Education a invité la deuxième 
Commission à réexaminer les parties des programmes qu’il avait demandé à 
l’Association Grozd et au Forum de modifier, et ce afin qu’elles puissent être 
acceptées106. A l’issue d’un nouvel examen du programme Grozd, la deuxième 
Commission n’a pas constaté de modifications substantielles107.  

II.39 Le 23 novembre 2006, malgré l’absence de toute réelle modification du 
programme Grozd, la Commission est revenue sur sa recommandation initiale et 
a suggéré au ministère de l’approuver, en ce compris le module consacré à la 
sexualité, et de le faire tester dans des écoles primaires. La Commission a 
toutefois indiqué au ministère que le programme Grozd devrait être revu pour 
prendre ces préoccupations en compte108.   

II.40 S’agissant des établissements secondaires, la Commission a finalement 
opté pour le programme Forum par six voix contre quatre, précisant qu’elle 
recommanderait le programme Grozd si le module consacré à la sexualité était 
modifié comme elle le demandait109. A ce jour, l’Association Grozd n’a pas 
modifié ce module, ni dans le programme pour les écoles primaires ni dans celui 
destiné aux établissements secondaires. 
 
II.41 Les services de médiation chargés des droits des enfants ont dû adresser 
plusieurs requêtes officielles au ministère de l’Education pour obtenir copie des 
programmes proposés en faisant valoir qu’ils auraient souhaité donner leur avis. 
Le ministère a toutefois tardé à répondre et n’a pas respecté les délais impartis 
par la loi régissant lesdits services110. Il avait pourtant, en diverses occasions, 
déclaré à des ONG et administrations que les propositions de programmes 
d’éducation sanitaire seraient communiquées à toutes les organisations, 
institutions et partenaires concernés et intéressés afin d’obtenir leur collaboration 
et leur avis111 ; il avait promis d’envoyer ces programmes aux services de 
médiation chargés des droits des enfants112 ainsi qu’à l’Office national pour 
l’égalité des sexes113.  

 
c. Troisième Commission 

II.42 En janvier 2007, le ministère de l’Education ayant sollicité son avis sur les 
deux programmes retenus en sélection finale (voir infra), le ministère de la Santé 
a chargé une nouvelle commission (“troisième Commission”) de les examiner. 
Son mandat et sa composition n’ont pas été rendus publics, hormis le nom de 
son président, le docteur Marina Kuzman, chef du service de médecine scolaire 
et de prévention des addictions à l’Institut national de la santé publique114. Le 
Ministre de la Santé a refusé de dévoiler ces informations, prétendant vouloir 
ainsi empêcher toute pression extérieure indue 
https://mail.reprorights.org/OWA/WebReadyViewBody.aspx?t=att&id=RgAAAAD
yobVPyBnVEYM%2bAIBfwQ8jBwAUOateWiTTEYMgAIBfwQ8jAAABFVDBAACq
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XZvEYR%2b%2bSJj61CYwtPOKAAQG2jRpAAAJ&attid0=EACY5naERyeTQ4ey
gtsro%2f8L&attcnt=1&pn=1 - footnote117#footnote117115. 

II.43 Le 16 avril 2007, la troisième Commission a adressé ses conclusions et 
recommandations116 au ministère de la Santé, qui les a communiquées au 
ministère de l’Education. Il y était notamment indiqué que certaines parties du 
module du programme Grozd consacré à la sexualité étaient contraires aux 
droits de l’homme et méconnaissaient des faits scientifiques. La Commission 
précisait qu’il fallait modifier sensiblement le programme Grozd pour éviter toute 
forme de discrimination et d’atteinte aux droits de l’homme. Elle a de surcroît 
jugé que le programme présentait des lacunes sur le plan scientifique et a 
recommandé de revoir toutes les informations non conformes aux normes de 
l’OMS. Concernant la méthodologie du programme Grozd, elle a considéré que 
le fait de séparer garçons et filles était inacceptable. En outre, à l’instar de la 
deuxième Commission, elle a aussi trouvé problématiques l’absence 
d’informations sur les pratiques sexuelles sans risque, l’emploi de termes 
impropres pour parler de la contraception et l’affirmation selon laquelle l’activité 
sexuelle ne devrait intervenir que dans le cadre du mariage.  

II.44 La troisième Commission a par ailleurs estimé que, d’une manière générale, 
les programmes Grozd et Forum pêchaient par le fait qu’ils ne couvraient pas 
toutes les questions de santé publique et ne répondaient pas aux critères exigés 
pour un programme éducatif au regard de la loi relative à l’Education, notamment 
en raison de l’absence d’informations sur les modalités de contrôle et 
d’évaluation des programmes et sur les indicateurs utilisés pour cette évaluation. 
Elle a également dénoncé un manque de clarté sur la question de la formation 
des éducateurs.  

II.45 La troisième Commission a indiqué que des modifications devaient être 
apportées aux deux programmes pour qu’ils puissent être acceptés et 
déployés dans les écoles; elle a admis qu’ils représentaient une importante 
contribution au vaste programme d’éducation sanitaire obligatoire en milieu 
scolaire et a recommandé qu’à l’avenir, la conception et la mise en œuvre des 
programmes d’éducation sanitaire soient assurées par des organismes 
spécialisés possédant l’autorité, les connaissances et les ressources 
nécessaires à cet effet.  

II.46 Le ministère de l’Education n’a pas rendu publiques les conclusions et 
recommandations de la troisième Commission. Les seules informations portées 
à la connaissance du public sont celles qui peuvent être consultées sur le site 
Internet de l’un des programmes concernés, le Forum. De plus, le ministère de 
l’Education n’a, à ce jour, fourni aucune réaction officielle aux différentes 
conclusions et recommandations de la troisième Commission et n’a pas arrêté 
son choix définitif quant au programme qui sera enseigné dans les écoles. 
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2. Avis sur le programme proposé par l’organisme 
Grozd  

II.47 Les services de médiation chargés des droits des enfants et ceux en charge 
des questions d’égalité des sexes ont tous deux remis un avis très circonstancié 
sur le processus de refonte et sur les programmes en question. Leur opinion est 
d’autant plus importante qu’elle émane de personnes faisant autorité et jugées 
crédibles de par leur qualité d’observateurs neutres qui sont bien au fait de la 
situation croate en matière d’éducation sexuelle. En outre, le Groupe de travail 
du Parlement européen sur la santé de la procréation, le VIH/SIDA et le 
développement durable s’est lui aussi intéressé au contenu et à l’éventuelle mise 
en oeuvre du programme Grozd. 

   a.  Services de médiation chargés des droits des enfants 

II.48 Le 26 janvier 2007, la médiatrice chargée des droits des enfants a transmis 
au ministère de l’Education son avis sur le programme Grozd, qui critique le volet 
consacré à l’éducation sexuelle au motif qu’il ne respecterait pas la législation 
croate117. Elle a ainsi affirmé que le fait de présenter le mariage comme le type 
d’union privilégié et de donner du divorce une image négative n’était pas 
conforme à la loi relative à la famille118. De telles représentations constituaient, 
selon elle, “un exemple patent de discrimination, tant pour les personnes 
concernées que pour les enfants de familles divorcées”119. La médiatrice a 
également indiqué que le programme Grozd véhiculait à propos de 
l’homosexualité des messages très orientés, qui n’aidaient en rien les enfants à 
développer leur capacité à comprendre toute la diversité des valeurs et à pouvoir 
se déterminer librement120.  

II.49 La médiatrice a ensuite souligné qu’il lui paraissait essentiel que les enfants 
disposent d’informations “correctes, scientifiquement fondées et 
multidisciplinaires”, “conformes à la Convention relative aux droits de l’enfant 
ainsi qu’aux lois de la République de Croatie”121. A cet égard, elle relève que 
certaines parties du programme Grozd sont dépourvues de fondement 
scientifique et, par conséquent, contraires aux programmes pédagogiques 
nationaux d’éducation élémentaire qui insistent sur « la vérification 
scientifiquement établie et la vérifiabilité scientifique » du contenu des 
programmes et de leur enseignement122.  

II.50 La médiatrice a par ailleurs affirmé que certains passages de la partie du 
programme Grozd consacrée à l’éducation sexuelle, outre qu’ils contredisaient 
des évidences scientifiques, ne tenaient pas compte des travaux de recherche 
récents dans le domaine social. Elle a plus précisément déclaré que l’éducation 
sexuelle devait être proposée à tous les étudiants croates - et non pas seulement 
à ceux autorisés par leurs parents à suivre les cours -, qu’elle devait respecter 
les droits de l’homme et l’égalité des sexes, et tenter de lutter contre toutes les 
formes de discrimination, en particulier l’homophobie123. Elle a aussi mis en 
avant le fait qu’un programme d’éducation sexuelle doit avoir pour but de mieux 
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apprendre à se protéger contre les MST et les grossesses non désirées, et doit 
promouvoir des comportements sexuels responsables et sûrs ; or tel n’est pas le 
cas du programme Grozd. Enfin, elle a estimé qu’il faut inculquer aux enfants la 
diversité des valeurs en s’appuyant sur des faits scientifiques, afin qu’ils puissent 
analyser les différences de façon éclairée, comparer des valeurs divergentes et 
se forger au bout du compte leur propre opinion. 

II.51 S’agissant de l’éventuelle mise en oeuvre du programme Grozd, la 
médiatrice a indiqué qu’il fallait surtout, pour la partie consacrée à l’éducation 
sexuelle: (1) que les enseignants soient qualifiés et formés pour dispenser les 
cours de manière ouverte, neutre et objective; (2) que le nombre d’heures de 
cours actuellement prévu par le ministère de l’Education soit relevé et que les 
jeunes soient associés à la planification, à la mise en œuvre et à l’évaluation des 
programmes; et (3) qu’il soit procédé à une évaluation interne et externe des 
programmes par des experts124. La médiatrice a considéré que les deux 
programmes proposés (Grozd et Forum) manquaient de précisions sur “les 
conditions en matière d’effectifs et l’évaluation”125.  

b. Services de médiation en charge des questions 
d’égalité des sexes 

II.52 La médiatrice en charge des questions d’égalité des sexes a examiné le 
programme Grozd à la lumière des normes en matière d’égalité des sexes et de 
non-discrimination, et a fait connaître son point de vue au ministère de 
l’Education en février 2007. Elle a estimé que la partie du programme consacrée 
à l’éducation sexuelle était contraire à la loi relative à l’égalité des sexes et aux 
textes interdisant toute discrimination fondée sur le sexe, le mariage ou la 
situation familiale et l’orientation sexuelle126.  Elle a plus particulièrement indiqué 
que le programme Grozd ne faisait pas de distinction entre sexe et rôles 
assignés aux hommes et aux femmes, ce qui risquait d’empêcher la suppression 
de dangereux stéréotypes. Elle a également affirmé que les déclarations 
contenues dans le programme, selon lesquelles “les rapports sexuels n’ont de 
véritable sens que dans le cadre du mariage” et lorsqu’ils sont “fondés sur 
l’amour entre un homme et une femme dans [une] union fidèle permanente 
(mariage)[,]” sont intolérantes, discriminatoires à l’encontre des personnes non 
mariées et divorcées ainsi que des enfants nés hors mariage, et sont contraires 
aux garanties constitutionnelles et législatives en matière d’égalité des sexes127.  

II.53 S’agissant de l’orientation sexuelle, la médiatrice chargée des questions 
d’égalité des sexes s’est inscrite en faux contre le message qui se dégage du 
programme Grozd concernant les pratiques homosexuelles, qualifiées de 
“contraires à la nature de l’acte sexuel”128. Elle a jugé cette déclaration 
ouvertement discriminatoire et contraire à la loi croate relative aux unions civiles 
entre personnes du même sexe, qui interdit toute discrimination directe et 
indirecte fondée sur une union entre personnes du même sexe et/ou l’orientation 
homosexuelle129. Enfin, la médiatrice s’est indignée de ce que le programme 
Grozd ne fasse aucune mention de l’égalité des sexes et encourage au contraire 
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la discrimination fondée sur l’appartenance à l’un des deux sexes, sur la situation 
maritale, sur la situation familiale et sur l’orientation sexuelle, alors que dans le 
même temps le Parlement cherche à sensibiliser les milieux éducatifs et le 
Gouvernement à la tolérance et à la promotion de l’égalité entre les hommes et 
les femmes130.  

c.  Groupe de travail du Parlement européen sur la santé 
de la procréation, le VIH/SIDA et le développement 
durable 

II.54 En avril 2007, le Groupe de travail du Parlement européen sur la santé de la 
procréation, le VIH/SIDA et le développement durable a adressé au Président, 
au Premier Ministre et au Ministre des Sciences, de l’Education et des Sports un 
courrier leur faisant part de sa préoccupation concernant le contenu et 
l’éventuelle mise en œuvre par le Gouvernement croate du volet du programme 
Grozd consacré à l’éducation sexuelle, ses effets potentiellement dangereux sur 
la jeunesse croate, et son incompatibilité avec la législation croate relative au 
droit à la santé et à la non-discrimination, ainsi qu’avec les garanties de l’Union 
européenne en matière d’égalité des sexes et de non-discrimination131.  

II.55 Ce courrier indique en particulier que dans la mesure où il donne des 
informations médicalement inexactes et incomplètes sur la sexualité et la 
procréation, sur la planification familiale et sur les méthodes contraceptives 
légales existantes, le programme n’est pas compatible avec les garanties 
constitutionnelles de la Croatie en matière de droit aux soins médicaux et à une 
vie saine (articles 58 et 69). Il pourrait en outre enfreindre le droit à l’information, 
à la liberté de choix et à une vie saine, également garanti par la loi de 1978 
relative aux mesures sanitaires visant à permettre l’exercice du droit de choisir 
librement de procréer. Le Groupe de travail observe également que le 
programme Grozd met explicitement l’accent sur des valeurs plutôt que sur des 
faits (point également soulevé par la médiatrice en charge des droits des 
enfants), ce qui va à l’encontre des stratégies recommandées par l’Organisation 
mondiale de la Santé (OMS) qui incitent à recourir davantage, en matière de 
procréation, à des interventions étayées par des faits. 

II.56 Le Groupe de travail estime aussi que le programme proposé par 
l’organisme Grozd est sexiste et affiche des points de vue négatifs à l’égard  de 
l’homosexualité, bafouant en cela la législation croate qui interdit la 
discrimination fondée sur le sexe et l’orientation sexuelle, ainsi que les normes 
de l’Union européenne. S’agissant de cette dernière, le Groupe de travail relève 
que, lors de l’examen de la candidature de la Croatie à l’adhésion à l’Union, la 
Commission européenne s’est dite préoccupée par l’absence de progrès en 
matière de non-discrimination, notant que le “niveau de protection contre la 
discrimination demeure très en-deçà des normes de l’UE”132. Le Groupe de 
travail fait par ailleurs état de ce que “le même rapport félicite la Croatie pour 
l’adoption d’une loi sur les unions homosexuelles en juillet 2003. . . . Toutefois, le 
programme expérimental d’éducation sanitaire qui est proposé va à l’encontre de 
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cette louable initiative législative et risque de compromettre les progrès réalisés, 
en dispensant un enseignement qui encourage la stigmatisation et la 
discrimination”133. 

II.57 Le Groupe de travail se déclare particulièrement préoccupé par le contenu 
du programme Grozd – notamment lorsqu’il insiste sur l’abstinence avant le 
mariage, sur la fidélité et sur les méthodes naturelles de planification familiale 
ainsi que par l’absence d’informations sur l’efficacité des méthodes 
contraceptives modernes. Il explique en quoi cela pose problème, précisant 
qu’une telle présentation ne reflète pas la réalité en matière de violences 
sexuelles et qu’elle ne répond pas à la nécessité d’être informé de la 
contraception et des méthodes de prévention, et d’y avoir accès. En outre, 
l’accent étant mis sur les méthodes naturelles de planification familiale, le 
programme ne traite pas de la prévention des maladies sexuellement 
transmissibles. Le Groupe de travail cite plusieurs études scientifiques et 
sociales pour étayer son point de vue et invite le Président de la Croatie à 
“…proposer à la jeunesse croate un programme d’éducation sexuelle ouvert et 
reposant sur des faits scientifiques”134. 

II.58 A ce jour, le ministère de l’Education n’a pas pris de décision définitive 
quant au choix du programme qui sera testé dans les écoles en 2007-2008, alors 
que la nouvelle année scolaire a démarré le 3 septembre 2007. Compte tenu de 
la nécessité de former les enseignants et de veiller à d’autres points 
d’organisation logistique, il y a fort peu de chances que les étudiants puissent 
bénéficier dans un avenir proche d’un programme d’éducation sexuelle qui soit 
obligatoire, complet, étayé et non-discriminatoire.  

III.     Non-respect des dispositions de la Charte sociale européenne 

A.  Le programme d’éducation sexuelle actuellement dispensé dans les 
établissements scolaires ne respecte pas – tant en termes d’offre 
que de contenu – les obligations souscrites par la Croatie au titre de 
l’article 11§2. 

 
III.1 La Croatie s’est engagée, aux termes de l’article 11 de la Charte, à assurer 
l’exercice effectif du droit à la santé. Elle a accepté, dans le cadre de l’article 
11§2, de prendre des mesures appropriées tendant à prévoir des « services de 
consultation et d’éducation pour ce qui concerne l’amélioration de la santé et le 
développement du sens de la responsabilité individuelle en matière de santé ». 
Cet engagement a été interprété par le Comité comme impliquant l’obligation de 
proposer aux enfants une éducation sexuelle durant toute leur scolarité, dans le 
cadre des programmes scolaires135.   
 
III.3 Les instances régionales et internationales qui s’occupent des droits de 
l’homme, de même que les documents internationaux de consensus, ont affirmé, 
de manière constante et répétée, que tous les programmes d’éducation sexuelle 
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devaient être complets et aborder un certain nombre d’aspects essentiels, parmi 
lesquels la prévention de la grossesse chez les adolescentes, l’avortement 
pratiqué dans des conditions insalubres, la propagation du virus VIH et autres 
maladies sexuellement transmissibles, ainsi que des informations sur le planning 
familial et la contraception.  
 
III.4 L’Etat est tenu de veiller à ce que cet enseignement soit complet, obligatoire, 
de qualité, exact et dispensé de façon objective par un personnel pédagogique 
correctement formé, et ce de l’école primaire jusqu’à la fin du cycle secondaire. 
L’Etat doit pouvoir démontrer qu’il s’est raisonnablement efforcé de satisfaire à 
ces obligations et n’a rien fait pour soutenir, directement ou indirectement, 
d’autres initiatives qui nuiraient à la jouissance de ce droit et qui pourraient 
constituer une violation dudit droit136. 

1.  Manquement à l’obligation de proposer une éducation sexuelle 
complète, obligatoire et continue  

III.5 Les informations relatives à la sexualité et à la procréation sont actuellement 
communiquées aux enfants de façon décousue, limitée en temps, dans le cadre 
de matières générales, lors d’exposés occasionnels de praticiens de la médecine 
scolaire et par le biais de programmes extrascolaires comme Teen STAR ; tout 
ceci a conduit à une approche incohérente et inappropriée de l’éducation 
sexuelle, contraire aux obligations de la Croatie au regard de l’article 11§2 de la 
Charte et d’autres normes régionales et internationales. 

a. Normes régionales et internationales 

Charte sociale européenne et autres normes du Conseil de l’Europe  

III.6 Le Comité européen des Droits sociaux a déclaré que, pour être conforme à 
l’article 11§2, l’éducation sexuelle devait être dispensée tout au long de la 
scolarité et faire partie des programmes scolaires137. Plus précisément, 
l’éducation à la santé doit être enseignée de manière régulière, à tous les 
niveaux de l’enseignement primaire et secondaire, aux enfants de tous âges138, 
dans toutes les écoles du pays afin qu’elle «bénéficie à un grand nombre 
d’élèves »139, et doit être répartie équitablement entre les régions et, plus 
particulièrement, entre zones urbaines et rurales140. Les initiatives en matière 
d’éducation sanitaire doivent en outre être dotées d’un financement suffisant141. 
Ensemble, ces éléments font de l’éducation sexuelle une composante essentielle 
de l’instruction scolaire primaire et secondaire, à laquelle il convient d’accorder le 
temps et les ressources nécessaires et qui doit être encadré par des normes 
rigoureuses, comme toute autre matière scolaire. 
 
III.7 Une résolution de 2004 de l’Assemblée parlementaire du Conseil de 
l’Europe relative à une stratégie européenne pour la promotion de la santé et des 
droits en matière de sexualité et de procréation demande aux Etats membres de 
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fournir une information et une éducation détaillées en matière de santé sexuelle 
et reproductive142.  

Nations Unies  

III.8 Les cours d’éducation sexuelle actuellement dispensés dans les 
établissements scolaires croates sont par ailleurs non conformes à d’autres 
normes internationales qui, à l’instar du Comité européen des Droits sociaux, 
exigent que la sexualité constitue une composante forte et obligatoire de la 
scolarité de tous les étudiants. Diverses instances internationales recommandent 
expressément que l’éducation en matière de procréation et de sexualité forme 
une matière obligatoire, enseignée pendant toute la scolarité. Le Comité des 
Nations Unies pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes 
(CEDAW) enjoint les Etats parties à rendre l’éducation sexuelle obligatoire et à 
faire en sorte qu’elle soit “systématiquement” dispensée dans  les établissements 
scolaires143. De même, le Comité des Nations Unies sur les droits de l’enfant 
(CRC) recommande aux Etats parties d’inscrire l’éducation sexuelle dans les 
programmes scolaires officiels des écoles primaires et secondaires144 ; il s’est 
par ailleurs dit préoccupé par les programmes qui permettent aux parents de 
refuser que leurs enfants suivent de tels cours145.  

III.9 Dans les documents internationaux de consensus comme le Programme 
d’action adopté par la Conférence internationale sur la population et le 
développement (CIPD), les Etats signataires — dont la Croatie — reconnaissent 
que l’éducation concernant les questions démographiques, en ce compris la 
santé sexuelle et la procréation, doit commencer dès l’école primaire et se 
poursuivre à tous les niveaux de l’instruction, scolaire et extra-scolaire146. Le 
Programme commun des Nations Unies sur le VIH/SIDA (ONUSIDA) a conclu, 
sur la base d’un examen minutieux des publications en la matière, que la façon 
la plus efficace d’enseigner l’éducation sexuelle est de démarrer avant le début 
de l’activité sexuelle147. Selon l’OMS, il est essentiel de commencer très tôt 
l’éducation sexuelle car, en particulier dans les pays en développement, les 
jeunes filles sont, dès les premières années du secondaire, confrontées au 
risque que posent les conséquences d’une activité sexuelle148. Le fait de débuter 
l’éducation sexuelle au niveau du primaire permet également de toucher des 
enfants qui ne peuvent pas faire d’études secondaires149.  

III.10 Les directives de l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) destinées à 
aider les Etats membres du Conseil de l’Europe à élaborer des politiques et 
programmes nationaux pour améliorer la santé sur le plan de la sexualité et de la 
procréation invitent très précisément les Etats membres à veiller à ce que 
l’éducation sexuelle figure dans tous les programmes scolaires de 
l’enseignement secondaire150 et soit complète (c.-à-d. couvre tous les sujets 
pertinents durant la scolarité)151. Elles enjoignent plus généralement les Etats 
membres à ménager une place aux droits liés à la procréation dans tous les 
programmes scolaires152.  
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III.11 L’OMS a aussi formulé des recommandations concernant l’intégration  de 
l’éducation sexuelle dans les programmes scolaires. Elle mentionne les trois 
grandes approches actuellement suivies par les Etats: (1) un “sujet séparé”, où 
l’éducation sexuelle fait l’objet d’un cours spécifique basé sur l’acquisition de 
compétences; (2) une “matière porteuse seule”, qui intègre l’éducation sexuelle 
dans une matière existante qui a un rapport avec elle, comme la biologie; et (3) 
une “intégration dans plusieurs matières”, où l’éducation sexuelle est intégrée à 
un grand nombre de matières enseignées à l’école. Cette dernière approche est 
celle qui se rapproche le plus de ce qui se passe en Croatie où la matière en 
question fait partie du programme scolaire (sachant qu’une part importante des 
informations provient de dispositifs extrascolaires, tels que le programme Teen 
STAR)153. Il est à noter que l’OMS rejette cette approche, à laquelle elle préfère 
le modèle du sujet séparé, qui lui paraît être le meilleur moyen pour les Etats de 
satisfaire à leur obligation de promouvoir efficacement la santé par la fourniture 
d’une éducation sexuelle complète, continue et obligatoire. Selon l’OMS, cette 
approche a un avantage, à savoir qu’“il est probable que les enseignants auront 
une formation spécifique en matière de santé et connaîtront bien le sujet, et il y 
aura certainement concordance entre le contenu et les méthodes 
d’enseignement utilisées, ce qui permettra d’éviter les raccourcis parfois 
nécessaires dans les approches de l’«injection » ou de la « matière 
porteuse »154.  

b. Application 

III.12 L’éducation sexuelle telle qu’elle est enseignée dans les écoles croates 
offre une vision très différente de celle qui en fait une composante essentielle et 
centrale de l’instruction générale que doit dispenser l’Etat. Comme indiqué plus 
haut, les étudiants reçoivent de rares et rudimentaires informations sur la 
sexualité et la procréation dans le cadre de matières générales comme la 
biologie, les sciences naturelles, l’éducation physique et l’éducation sanitaire ; au 
total, cela ne représente pas plus de quelques heures sur l’ensemble de leur 
scolarité155 (voir paragraphes II.1-7 supra). D’après l’OMS, cette approche dite 
d’”intégration” décrite ci-dessus “risque de faire perdre à la question son 
importance en la noyant dans d’autres matières”156. Ainsi, sur les huit années 
d’enseignement primaire 157, les élèves ne reçoivent que quatre ou cinq heures 
d’éducation sexuelle, dispensée au coup par coup dans le cadre de cours 
généraux.  

III.14 Ce niveau d’éducation sexuelle nous semble manifestement bien loin des 
«mesures appropriées » requises par la Charte. Dans le système éducatif croate, 
les cours supplémentaires d’éducation sexuelle ne sont pas obligatoires, de sorte 
que l’un des critères prescrits par les normes internationales n’est pas rempli. 
Dans le cycle primaire, l’un des cours où les élèves reçoivent le plus 
d’informations sur la sexualité – il s’agit du cours facultatif de religion catholique 
que suivent près de 90% des enfants et qui consacre environ 17 heures aux 
questions liées à la sexualité – est également l’un des plus problématiques en 



 35

termes de partialité des informations communiquées158 (voir paragraphes II.4 
supra et III.34-III.37, III.82-84 infra).  

III.15 Le contenu des programmes extrascolaires comme Teen STAR pose 
également problème (voir paragraphes II.8-14 supra et paragraphes III.38-44, 
III.85-100 infra). Même lorsque ces programmes sont étayés et plus détaillés, à 
l’image de MemoAIDS, leur caractère extrascolaire fait que tous les étudiants 
n’en profitent pas, car certains d’entre eux ou leurs parents peuvent choisir de ne 
pas les suivre159. La portée de ces programmes est également limitée parce 
qu’ils ne sont le plus souvent proposés que dans certaines villes et dans certains 
établissements scolaires, et de manière ponctuelle160. Le fait de dispenser 
l’éducation sexuelle par le seul biais de ces programmes ne suffit donc pas à 
garantir qu’une frange importante d’enfants scolarisés en bénéficie, comme le 
veut la Charte. Ces programmes constituent une source d’éducation sexuelle au 
mieux insuffisante, au pire inexacte et discriminatoire. 

2.   Les informations sur la sexualité et la procréation 
actuellement données aux étudiants ne sont pas complètes, 
ne sont pas étayées et ne revêtent pas un caractère non 
discriminatoire, ce qui est contraire à l’obligation qu’a la 
Croatie de garantir le droit à la santé sous l’angle de l’article 
11 et d’interdire toute discrimination. 

 
III.16 Les informations sur la sexualité et la procréation actuellement données 
aux étudiants dans le cadre des programmes scolaires ou de dispositifs 
extrascolaires sont loin de couvrir tout l’éventail de sujets requis par l’article 11§2 
et par des normes régionales et internationales comparables. Des points 
essentiels, tels que l’utilisation d’une contraception efficace, sont souvent 
délibérément exclus ou sont présentés de façon obsolète, et ne traduisent donc 
pas l’état présent des réflexions des organes des Nations Unies. A certains 
égards – notamment lorsqu’elles sont dispensées lors des cours facultatifs de 
religion catholique ou dans le cadre du programme Teen STAR – ces 
informations sont mêmes inexactes et empruntes de partialité et de 
discrimination. Or les normes régionales et internationales dont il est fait état ci-
après exigent que lesdites informations soient exactes, étayées et respectueuses 
des principes d’égalité et de non-discrimination. Le fait que la Croatie n’ait pas 
mis en place jusqu’ici un programme obligatoire d’éducation sexuelle dans les 
établissements scolaires a un impact disproportionné et négatif sur la santé et le 
développement des jeunes filles et jeunes femmes, et porte atteinte à l’exercice, 
sans discrimination, du droit à la santé que prévoit l’article 11. L’absence 
d’informations détaillées et étayées concernant la santé en matière de sexualité 
et de procréation rend les jeunes filles vulnérables – ou plus vulnérables que les 
garçons - à certains risques sanitaires. Par conséquent, le manquement du 
Gouvernement constitue une discrimination illégale à raison du sexe. 

a. Normes régionales et internationales  
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Charte sociale européenne 

III.17 Même si le Comité européen des Droits sociaux n’a pas traité de manière 
approfondie la question du contenu spécifique de l’éducation sexuelle qu’exige 
l’article 11§2, il a estimé que les Etats membres devaient, au minimum, fournir 
des informations sur la prévention du VIH/SIDA et autres maladies sexuellement 
transmises, ainsi que sur la contraception161. En outre, les Etats membres se 
doivent, dans l’élaboration de leurs programmes scolaires, de prendre en compte 
la nature des problèmes de santé publique observés dans le pays en question162, 
ce que la Croatie manque singulièrement de faire, malgré la hausse des cas de 
contamination par le VIH et autres maladies sexuellement transmissibles. Au 
regard du préambule à la Charte de 1961 et de l’article E de la Charte révisée de 
1996, les Etats membres doivent également faire en sorte que les programmes 
d’éducation sexuelle respectent, dans leur contenu, les principes d’égalité et de 
non-discrimination. 

III.18 L’interdiction de la discrimination dans la jouissance des droits sociaux est 
une garantie fondamentale qui figure aussi bien dans la Charte de 1961 que 
dans la Charte révisée de 1996. Le préambule à la Charte de 1961 érige en 
principe majeur le fait que “la jouissance des droits sociaux doit être assurée 
sans discrimination” fondée, entre autres motifs, sur le sexe163. Preuve de 
l’importance croissante acquise au fil des ans par le principe de non-
discrimination pour la réalisation des droits énoncés dans la Charte164, sa version 
révisée de 1996 consacre une disposition distincte, l’article E, à la non-
discrimination165. La Charte de 1961, à laquelle la Croatie est partie, ne comporte 
pas d’article spécifique sur ce point, mais le Comité européen des Droits sociaux 
s’est appuyé sur son préambule pour conclure à l’existence d’une discrimination 
illicite dans des décisions qui concernaient des Etats membres eux aussi 
uniquement liés par la Charte de 1961 ; il a ainsi considéré que le principe 
d’égalité et de non-discrimination faisait partie intégrante de la Charte de 
1961166. Le Comité a également pris en compte sa jurisprudence relative à 
l’article E de la Charte révisée dans des décisions qui portaient sur l’interdiction 
de la discrimination au regard de la Charte de 1961167.  

III.19 Il ressort clairement de cette jurisprudence du Comité que l’interdiction de 
la discrimination que prévoient la Charte de 1961 et la Charte de 1996 vise les 
formes directes et indirectes de discrimination. Chose importante, le Comité a 
reconnu qu’il peut y avoir discrimination indirecte lorsque des personnes se 
trouvant dans la même situation sont traitées différemment et lorsque des 
personnes placées dans des situations différentes ne bénéficient pas d’un 
traitement qui respecte ou s’adapte à leur différence168. Se référant à la 
jurisprudence de la Cour européenne des Droits de l’homme169, il a indiqué que 
la Charte interdit toutes les formes de discrimination indirecte que peuvent 
révéler “soit les traitements inappropriés de certaines situations, soit l’inégal 
accès des personnes placées dans ces situations et des autres citoyens aux 
divers avantages collectifs”170. Il a précisé que la Charte exige des Etats 
membres qu’ils prennent des mesures particulières pour répondre aux besoins 
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spécifiques des personnes qui, par leur situation, se distinguent de la majorité171. 
Cette interprétation large de la non-discrimination reflète bien l’accent mis par le 
Comité sur l’obligation d’assurer l’égalité dans les faits172.  

III.20 Dans certains cas, le Comité a jugé qu’il y avait discrimination indirecte 
fondée sur le sexe173, motif expressément prohibé par la Charte dans ses deux 
versions. 

Autres instances du Conseil de l’Europe  

III.21 D’autres instances du Conseil de l’Europe ont également précisé la nature 
et la portée des informations qui doivent être données dans le cadre de 
l’éducation sexuelle pour promouvoir efficacement le droit des jeunes à la santé. 
En 1974 déjà, le Comité des Ministres a reconnu, dans une résolution, qu’il fallait 
traiter les maladies sexuellement transmissibles comme un grave problème de 
santé publique et a demandé que les programmes scolaires d’éducation sanitaire 
évoquent la prévention du VIH/SIDA et autres MST174. Une résolution de 
l’Assemblée parlementaire de 2004 relative à une stratégie européenne pour la 
promotion de la santé et des droits en matière de sexualité et de procréation 
appelle les Etats membres à fournir des informations et une éducation détaillées 
en matière de santé sexuelle175, notamment sur le VIH/SIDA et autres MST. Une 
récente résolution de 2007 de l’Assemblée parlementaire relative au VIH/SIDA 
en Europe “demande que l’éducation sexuelle soit inscrite dans les programmes 
scolaires, pour les filles comme pour les garçons, en tant que moyen de 
prévention du [VIH/SIDA]. . . .”176. 

III.22 D’une manière générale, le Comité des Ministres a indiqué aux Etats 
membres que l’élaboration de programmes efficaces nécessite la prise en 
compte des besoins et priorités tels que les perçoivent les jeunes eux-mêmes, 
les médecins et la collectivité dans laquelle ils vivent et pourraient vivre 
ultérieurement177, ainsi que des changements et des événements qui se 
produisent au sein de la population scolaire et dans son environnement178. Les 
instances du Conseil de l’Europe demandent également que les principes 
d’égalité et de non-discrimination guident l’élaboration des programmes 
d’éducation sexuelle, comme tout autre programme d’éducation179. 

    Union européenne 

III.23 Ces normes du Conseil de l’Europe se retrouvent dans les 
recommandations formulées par d’autres organisations régionales. Les instances 
de l’Union européenne – que la Croatie s’apprête à rejoindre – ont également 
insisté sur la nécessité de fournir des informations relatives à la prévention des 
MST et du VIH/SIDA180, insistant sur la nécessité de donner des informations 
factuelles181. Elles ont reconnu qu’il était “extrêmement important” d’associer les 
écoles à la prévention du VIH/SIDA182 et ont explicitement demandé aux Etats de 
veiller à ce que tous les citoyens européens aient accès à une éducation et à des 
éléments d’information solides et prouvés de nature à réduire leur vulnérabilité 
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au VIH/SIDA, et que des efforts en matière d’éducation et de promotion de 
l’utilisation du préservatif soient mis en œuvre à grande échelle183. Il ressort d’un 
livre blanc sur la jeunesse rédigé par la Commission européenne sur la base 
d’une vaste enquête portant sur les préoccupations des jeunes européens que 
ceux-ci ressentent la nécessité d’être mieux informés sur la sexualité en général, 
et sur les maladies sexuellement transmissibles, la contraception et la prévention 
des grossesses chez les adolescentes en particulier184. A l’instar des instances 
du Conseil de l’Europe, les institutions de l’Union européenne reconnaissent 
l’importance de l’égalité en tant que principe directeur de l’éducation sexuelle. 
Dans son rapport sur la santé et les droits sexuels et génésiques, le Parlement 
européen “rappelle que l’éducation sexuelle doit être prodiguée d’une manière 
qui soit sensible à la dimension de genre, c.-à-d. qui prenne en considération les 
sensibilités spécifiques des garçons et des filles . . . ”185.  Un des principes 
généraux du Réseau européen écoles-santé est “de favoriser l’épanouissement 
affectif et social de chaque individu et de permettre à chacun de réaliser tout son 
potentiel, sans aucune discrimination”186.  

Nations Unies 

III.24 Les organes créés en vertu d’instruments internationaux et les agences 
des Nations Unies soulignent, de façon plus explicite encore, les grands thèmes 
que doivent aborder des programmes complets et efficaces d’éducation sexuelle. 
Ils insistent aussi sur la nécessité de veiller à ce que ces programmes 
fournissent des informations objectives et factuelles, et intègrent les principes 
d’égalité des sexes et de non-discrimination.  

III.25 Ce faisant, ces instances reconnaissent expressément le sexe comme un 
motif prohibé de discrimination187 et interdisent les formes tant directes 
qu’indirectes de discrimination188. Comme l’explique le Comité des droits 
économiques, sociaux et culturels, “l’exercice, dans des conditions d’égalité, des 
droits économiques, sociaux et culturels exige l’élimination de la discrimination 
de jure et de facto”189. A l’instar du Comité européen des Droits sociaux, les 
organes conventionnels des Nations Unies ont admis que la discrimination 
indirecte pouvait résulter de l’incapacité des autorités à prendre des mesures 
positives pour répondre aux besoins particuliers de personnes se trouvant dans 
des situations différentes. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à 
l’égard des femmes (Comité CEDAW) est l’un des organes conventionnels qui a 
donné de cette notion de discrimination indirecte l’une des interprétations les 
plus fermes, expliquant que la non prise en compte par les pouvoirs publics des 
différences biologiques entre les hommes et les femmes – qui se traduit, par 
exemple, par l’absence de services très majoritairement ou exclusivement 
destinés aux femmes – constitue une forme de discrimination à l’égard de ces 
dernières190. Les organes conventionnels ont reconnu que les adolescents en 
général, et les adolescentes en particulier, avaient parfois besoin de mesures 
spéciales pour assurer et protéger leurs droits. Selon le Comité des droits de 
l’enfant, les adolescents méritent de faire l’objet “d’une attention et d’une 
protection spéciales de tous les groupes de la société”191. Les Etats parties ont 
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des obligations spécifiques envers les adolescents, notamment celle de leur offrir 
“un environnement sain et favorable leur donnant la possibilité. . . d’acquérir des 
connaissances élémentaires [et] de se procurer des informations appropriées. . . 
”192. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a déclaré quant à lui 
que les femmes peuvent subir plusieurs formes de discrimination car à la 
discrimination fondée sur le sexe s’ajoute celle fondée sur d’autres facteurs, tels 
que l’âge193.  

III.26 Les organes de contrôle des traités internationaux ont également cherché à 
voir s’il fallait que les programmes d’éducation reflètent l’évolution des 
comportements sociaux et soient suffisamment souples pour remettre en cause 
idées reçues. Ainsi, le CDESC a affirmé que l’enseignement devait être souple 
de manière à pouvoir être “adapté aux besoins de sociétés et communautés en 
mutation, tout comme aux besoins des étudiants dans leur propre cadre social et 
culturel”194.  

Grands sujets à traiter dans un programme complet d’éducation sexuelle 

III.27 Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels des Nations Unies 
(CDESC), le Comité des droits de l’enfant des Nations Unies (CRC), le Comité 
des Nations Unies pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes 
(Comité CEDAW) et la Commission des droits de l’homme des Nations Unies 
(HRC) ont tous suggéré que les programmes d’éducation sexuelle devaient 
contenir des informations sur la prévention des grossesses chez les 
adolescentes195, sur l’avortement pratiqué dans des conditions insalubres196, sur 
la propagation du virus VIH et autres MST197, ainsi que sur le planning familial et 
la contraception198. Le Comité des droits de l’enfant considère également que les 
programmes d’éducation doivent comprendre des mesures visant à faire évoluer 
les mentalités en ce qui concerne les besoins des adolescents en matière de 
contraception et de prévention des maladies sexuellement transmissibles, et à 
lutter contre les tabous culturels et autres associés à la sexualité des 
adolescents199. Comme les organisations régionales, le CDESC affirme que, 
pour le moins, l’enseignement doit être souple de manière à pouvoir être “adapté 
aux besoins de sociétés et communautés en mutation, tout comme aux besoins 
des étudiants dans leur propre cadre social et culturel”200. Pour identifier les 
besoins des adolescents et leurs priorités en matière de santé, le CRC a 
recommandé aux Etats parties d’entreprendre une étude approfondie pour 
évaluer la nature et l’ampleur des problèmes de santé des adolescents et, avec 
la pleine participation de ces derniers, d’utiliser les données obtenues pour 
formuler des politiques et des programmes de santé des adolescents, en mettant 
l’accent en particulier sur l’éducation en matière de santé de la procréation, la 
prévention du VIH/SIDA et d’autres maladies sexuellement transmissibles, la 
prévention des grossesses précoces et les problèmes des adolescentes201.  

III.28  Les documents internationaux de consensus et les lignes directrices 
formulées par les agences des Nations Unies pressent les pouvoirs publics de 
mettre en place une éducation sexuelle et d’y apporter leur soutien pour faire 
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face aux impératifs de santé publique que constituent la réduction du nombre de 
cas de grossesses chez les adolescentes, la prévention des avortements 
pratiqués dans de mauvaises conditions de sécurité202 et la lutte contre la 
propagation des MST et du VIH/SIDA chez les jeunes203. La CIPD+5 exige des 
gouvernements qu’ils “élaborent sans délai, en total partenariat avec les jeunes . 
. . [et] les éducateurs . . . un programme d’éducation au VIH et des projets de 
traitement spécifiques aux jeunes. . . .”204. Ce réexamen du programme d’action 
de Beijing explique le lien entre éducation sexuelle et diminution des risques  de 
MST et du VIH/SIDA: “. . . l’expérience montre que les programmes éducatifs 
destinés aux jeunes peuvent conduire à une vision plus positive des relations 
hommes-femmes et de l’égalité des sexes, à retarder le début de l’activité 
sexuelle et à limiter les risques de maladies sexuellement transmissibles”205. 
D’après le programme commun des Nations Unies sur le VIH/SIDA (ONUSIDA): 

Il est impératif de se concentrer sur la prévention du VIH chez les jeunes . 
. . parce que les jeunes de 15 à 24 ans sont à la fois les plus menacés par 
l’épidémie de SIDA — ils représentent la moitié des nouveaux cas de 
contamination par le HIV — mais la plus grande source d’espoir pour 
inverser le courant contre le SIDA. La vulnérabilité au virus VIH, surtout 
chez les jeunes, se trouve aggravée par le fait que leurs connaissances 
des modes de propagation du virus et des moyens de l’éviter sont limitées 
. . . . Cette méconnaissance contribue également à renforcer opprobre et 
discrimination. . . . Des informations sur la prévention du VIH doivent être 
données chaque fois que l’occasion s’en présente, notamment en les 
intégrant dans les programmes scolaires [entre autres méthodes 
d’information]. . . .206 . 

III.29 L’ONUSIDA recommande à cet égard que les programmes de prévention 
du VIH soient très détaillés, encouragent l’égalité des sexes, examinent les 
normes sexospécifiques et les rapports entre les sexes, soient de bonne qualité 
et reposent sur des données factuelles, et incluent des informations exactes et 
explicites sur les pratiques sexuelles à moindre risque, y compris l’utilisation 
correcte et régulière des préservatifs masculins et féminins207.  

III.30 Les stratégies régionales de l’OMS concernant la politique sanitaire en 
matière de sexualité et de procréation appellent elles aussi les Etats membres, à 
l’instar de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe, à éduquer les 
adolescents sur tous les aspects de la sexualité et de la procréation208. Les 
programmes doivent comprendre des informations explicites à propos de la 
procréation et de la contraception ; il faut en “donner une description, expliquer 
leurs modes d’action, et aborder ouvertement leurs avantages et inconvénients – 
y compris en ce qui concerne la prévention des MST”209. Les approches de 
l’éducation sexuelle fondées uniquement sur l’abstinence sont jugées mener, 
dans les faits, à une protection inefficace de la santé des jeunes210.   

Informations objectives et étayées 
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III.31 Le CDSEC et le CRC ont clairement indiqué que les obligations incombant 
aux Etats dans le cadre du droit à la santé leur interdisent de “. . . censurer, 
retenir ou déformer intentionnellement des informations relatives à la santé, y 
compris l’éducation et l’information sur la sexualité. . . .”211. D’autres organes de 
contrôle des traités ont adressé des recommandations similaires aux Etats — 
notamment ceux de la région concernée — pour qu’ils offrent dans leurs 
programmes scolaires des informations exactes et objectives en matière de 
sexualité, y compris au sujet du VIH/SIDA et de l’utilisation du préservatif212. Des 
documents internationaux de consensus et des lignes directrices émanant 
d’agences des Nations Unies soulignent elles aussi combien il est important de 
donner des informations précises et factuelles213. L’Organisation mondiale de la 
Santé (OMS) en fait un aspect essentiel que l’on retrouve dans tous les 
programmes d’éducation sexuelle efficaces214, et insiste sur l’intérêt que cela 
présente en situation réelle:  

Les jeunes reçoivent des informations sur la vie familiale, la procréation et 
les questions démographiques par divers biais, notamment leurs parents, 
leurs frères et sœurs, les amis et les médias. Ces sources d’information 
peuvent venir conforter des mythes culturels sur la sexualité et les 
questions connexes ; lorsque tel est le cas, il arrive que certains 
adolescents ne disposent pas d’informations exactes sur les changements 
physiques et affectifs qu’ils traversent et ne sachent pas comment bien les 
gérer. Il est donc important que l’école donne des informations exactes, et 
leur offre la possibilité de développer des comportements sains, d’acquérir 
des expériences fondées sur les aptitudes . . . afin d’aider les étudiants à 
faire des choix éclairés et à limiter les comportements à risque215.  

Egalité des sexes 

III.32 La Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à 
l’égard des femmes (CEDAW) interdit fermement et expressément les clichés 
sexistes dans l’éducation. Elle exige des Etats parties, dont la Croatie, « qu’ils 
modifient les pratiques socioculturales de l’homme et de la femme. . . qui sont 
fondés sur . . . un rôle stéréotypé des hommes et des femmes »216. Elle traite 
également des stéréotypes sexuels, spécialement dans le domaine de 
l’éducation, et demande ici aux Etats parties de veiller à « l’élimination de toute 
conception stéréotypée des rôles de l’homme et de la femme à tous les niveaux 
et dans toutes les formes d’enseignement en encourageant l’éducation mixte… 
et, en particulier, en révisant les livres et programmes scolaires et en adaptant 
les méthodes pédagogiques… »217. Le Comité CEDAW s’est récemment penché 
sur le problème spécifique des stéréotypes sexistes que recèlent les 
programmes scolaires croates: dans ses observations finales adressées au 
Gouvernement croate en 2005, il a recommandé “d’intensifier son action pour 
éliminer les stéréotypes et renforcer l’application du principe d’égalité des sexes 
dans les programmes et manuels scolaires”218. Il a également demandé que des 
sujets tels que les rapports hommes-femmes et la violence à l’égard des femmes 
soient intégrés dans les programmes d’éducation sexuelle219. La Commission 
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des droits de l’homme, dans une déclaration interprétative consacrée au droit à 
l’égalité devant la loi et à l’interdiction de la discrimination au regard du Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques, exige des Etats parties qu’ils 
éliminent la discrimination à l’encontre des femmes par des acteurs publics et 
privés dans tous les domaines, y compris l’éducation220.  

III.33 Le Programme d’action de la CIPD et les normes édictées par l’OMS ont 
également recommandé l’adoption d’approches qui tiennent compte du rôle  
spécifique des hommes et des femmes, et l’élimination des stéréotypes sexistes 
dans les programmes d’éducation sexuelle221. Pour l’OMS, de telles approches 
représentent une autre caractéristique essentielle à la base des programmes 
dont l’efficacité est démontrée222. L’égalité des sexes et les démarches 
soucieuses d’équité entre les sexes constituent aussi des principes directeurs 
primordiaux de la stratégie régionale de l’OMS pour l’Europe en matière de 
sexualité et de procréation223.  

b. Application 

 Programmes scolaires nationaux  

III.34 En Croatie, les informations relatives à la sexualité et à la procréation 
délivrées de manière fragmentaire dans le cadre d’autres matières scolaires sont 
loin de couvrir tout l’éventail de sujets que les instances régionales et 
internationales recommandent pour protéger et promouvoir efficacement la santé 
des jeunes. D’après une étude financée par l’Etat et réalisée en 2004 par 
l’Institut de recherches en sciences sociales de Zagreb sur les programmes 
scolaires nationaux, les cours de physique/éducation sanitaire, biologie, et nature 
et société — trois matières obligatoires qui englobent certains aspects de la 
sexualité et de la procréation — ont été jugés par les enseignants comme étant 
obsolètes, et nécessitant une mise à jour224. L’étude a conclu qu’il fallait non 
seulement revoir le contenu, mais aussi proposer plus largement un programme 
scolaire nouveau et cohérent225.   

III.35 Il ressort de travaux de recherche ont montré que de plus en plus de 
jeunes Croates sont sexuellement actifs et ont des conduites à risque, et que les 
infections à chlamydiae, papillomavirus ainsi que la menace du VIH/SIDA et 
autres MST sont préoccupantes (voir “Déclaration préliminaire” paragraphes I.6 
et I.7). Le Gouvernement semble avoir compris la nécessité de remédier à ces 
problèmes et a demandé d’intensifier l’information sur ces questions en milieu 
scolaire. Dans le cadre de la politique nationale pour la promotion de l’égalité 
entre les sexes (2006-2010), les ministères de l’Education et de la Santé sont 
chargés, avec d’autres instances ministérielles, d’étoffer le contenu de 
l’éducation sanitaire dispensée dans les établissements primaires et secondaires 
afin d’y “intégrer des sujets relatifs à la sexualité, en insistant plus 
particulièrement sur la protection contre les maladies sexuellement 
transmissibles”226. Le Plan national d’action 2006-2012 pour les droits et intérêts 
des enfants appelle ces mêmes acteurs à élaborer et mettre en œuvre des 
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programmes d’éducation sexuelle qui devront aborder entre autres thèmes 
spécifiques, les MST et les grossesses non désirées227.  

III.36 Pour l’heure, plus de six ans après que le plan initial eut fait état de la 
nécessité de proposer une éducation sexuelle et un an après la mise en oeuvre 
des politiques les plus récentes en la matière, rien ne démontre que la Croatie 
applique effectivement ces volets des dispositifs en question. L’Etat n’a pas mis 
à profit ni pris en compte les études réalisées à ce jour, et il a ignoré les 
évolutions et recommandations concernant les priorités nationales ou régionales 
de santé publique, comme l’exigeaient le Comité européen des Droits sociaux et 
d’autres instances régionales228. Faute de fournir des informations qui puissent 
protéger les jeunes Croates face aux risques sanitaires spécifiques auxquels ils 
sont aujourd’hui confrontés, comme le Gouvernement le demande instamment 
dans ses propres programmes d’action, le contenu des programmes scolaires 
nationaux consacré à la sexualité et à la procréation ne répond pas aux 
recommandations du Comité européen des Droits sociaux et d’autres instances 
régionales et internationales.   

III.37 Outre qu’elles sont insuffisantes, certaines informations relatives à la 
sexualité et à la procréation qui figurent dans ces programmes — en particulier 
dans les cours de religion catholique — sont de surcroît partiales et 
discriminatoires. Les cours n’abordent le thème de la sexualité que dans le cadre 
du mariage et de la procréation, sans donner d’informations exactes et objectives 
sur les préservatifs, la contraception et l’avortement ; l’homosexualité y est 
décrite comme une forme de sexualité “honteuse” ? au même titre que la 
prostitution, l’inceste et le travestisme229. Le contenu discriminatoire et les clichés 
sexistes que l’on trouve dans les manuels scolaires semblent être le lot commun 
des programmes scolaires nationaux230.  Les femmes y sont avant tout dépeintes 
comme des mères chargées d’élever leurs enfants, le plus souvent dans un 
environnement rural traditionnel. Lorsqu’elles exercent une activité 
professionnelle, c’est dans un secteur typiquement féminin – femmes de ménage 
et enseignantes. Les caractéristiques psychosociales perpétuent également les 
stéréotypes: les femmes sont fréquemment présentées comme des personnes 
insouciantes, dépendantes, charmantes, tendres et attentionnées, alors que les 
hommes sont volontaires, courageux et responsables231. L’une des priorités de la 
Politique nationale pour la promotion de l’égalité des sexes est d’éliminer les 
clichés sexistes dans les programmes scolaires et d’introduire une sensibilisation 
aux comportements discriminatoires fondés sur le sexe dans le système éducatif 
général232. En outre, dans le cadre de la politique 2006-2010, le ministère de 
l’Education est invité à définir et appliquer, pour l’approbation des manuels 
scolaires, des normes conformes à la loi relative à l’égalité des sexes233.  

Programmes extrascolaires: Teen STAR 

III.38 Les programmes scolaires nationaux ne sont pas les seuls à poser un 
grave problème : certains cours d’éducation sexuelle extrascolaires dispensés 
par des ONG et qui bénéficient du soutien de l’Etat sous diverses formes – 



 44

autorisation d’utiliser des équipements scolaires et octroi de ressources 
financières, notamment par la rémunération d’enseignants du secteur public -, 
ont eux aussi un contenu contraire aux normes régionales et internationales. 
Cela tient en partie au fait que l’Etat croate n’a pas fixé de normes rigoureuses 
pour l’agrément et le contrôle des programmes extrascolaires (voir section 3 
infra)234. Si les documents et manuels scolaires concernant les matières 
obligatoires doivent répondre à des normes nationales pour être approuvés, il ne  
semble guère établi que des normes similaires existent et/ou soient appliquées 
pour les programmes extrascolaires. Le Gouvernement a en effet avalisé 
certains programmes sans même en avoir vu tout le contenu, comme il est 
indiqué plus avant. 

III.39 Le programme Teen STAR a été critiqué pour trois grandes raisons: le 
caractère partial et inexact des informations concernant certaines questions de 
procréation, la présence de clichés sexistes, et l’énoncé de propos 
discriminatoires fondés sur la situation maritale et familiale et l’orientation 
sexuelle. Le troisième point fera l’objet d’une analyse distincte, dans le cadre de 
l’article 16. 

Informations partiales et inexactes sur les questions de procréation 

III.40 La partie du programme consacrée à la contraception ne donne pas 
d’informations objectives et étayées. Elle est totalement axée sur ses aspects 
négatifs, et n’évoque jamais les bienfaits et avantages, médicalement prouvés. 
Le programme affirme ainsi que l’efficacité des préservatifs et autres méthodes 
modernes de contraception contre les MST et les grossesses non désirées est 
une “idée fausse” ; il préfère insister sur un prétendu taux d’échec de 2 à 12% 
des préservatifs, et déclare qu’“aucune méthode de contraception n’offre de 
protection totale et sure, ni contre les grossesses non désirées, ni contre les 
MST [sic]”235. Ces propos sont en totale contradiction avec les conclusions du 
programme ONUSIDA et de l’OMS, selon lesquelles le préservatif masculin est 
bien “le seul moyen, et le plus efficace, de lutter contre la transmission sexuelle 
du VIH et autres maladies sexuellement transmissibles”236 ; ils sont en outre 
contraires aux normes régionales et internationales voulant que les programmes 
d’éducation sexuelle donnent des informations exactes sur la contraception 
comme moyen d’empêcher des grossesses non désirées et la propagation du 
HIV et autres MST237. Le programme Teen STAR s’étend aussi sur les possibles 
effets secondaires négatifs de la contraception hormonale238, sans préciser une 
fois de plus qu’un grand nombre de personnes acceptent et utilisent cette 
méthode, ni qu’il est prouvé qu’elle est médicalement sans danger. Le 
programme déconseille par ailleurs le recours à la contraception au motif qu’elle 
s’interpose dans ce qui représente, selon lui, l’objectif essentiel des rapports 
sexuels, à savoir la procréation239. La méthode naturelle de planification familiale 
est la seule qui soit présentée sous un jour favorable, mais uniquement dans le 
cadre du mariage et dans le but de fonder une famille240. Cette approche est 
contraire aux recommandations de l’OMS, qui ne préconise pas les méthodes 
naturelles de contraception pour les adolescents car ceux-ci « sont très souvent 
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incapables de respecter les conditions strictes que cela suppose si l’on veut [les] 
utiliser correctement et régulièrement »241.  

III.41 Les services de médiation en charge des droits des enfants ont fait part de 
leur préoccupation face aux informations partiales et incomplètes qui figurent 
dans le programme concernant la contraception, et ont préconisé de dispenser 
aux adolescents une éducation sanitaire qui leur fournisse des « informations 
objectives, correctes et scientifiquement prouvées sur l’efficacité, les avantages 
et les inconvénients de . . . la contraception. . . . »242. La Commission d’examen 
instituée par le ministère de l’Education en 2005 a elle aussi conclu que Teen 
STAR n’était pas un programme de bonne qualité, arguant d’un manque 
d’informations étayées et impartiales et d’une focalisation sur les aspects 
négatifs de la contraception, ses aspects positifs étant passés sous silence (voir 
paragraphes II.20-28 supra). 

Clichés sexistes 

III.42 Si l’absence d’éducation sexuelle obligatoire nuit à tous les jeunes Croates, 
elle pénalise plus particulièrement les jeunes filles. Le fait de ne donner aucune 
information ou de fournir de mauvaises informations sur les préservatifs et autres 
contraceptifs expose les jeunes filles – et elles seules - aux grossesses non 
désirées et à leurs conséquences en termes de santé (grossesses à haut risque 
si la jeune fille décide de la mener à son terme ou avortement dans des 
conditions insalubres si elle choisit d’y mettre fin sans pouvoir recourir à une 
méthode sûre et légale). Même si garçons et filles peuvent être amenés à subir 
les conséquences sociales et économiques d’une grossesse et d’une parentalité 
non désirées, ces dernières en seront le plus affectées. De même, ne pas 
informer correctement les adolescents sur la transmission des MST et du VIH et 
sur la prévention, fait courir aux jeunes filles des risques disproportionnés de 
contracter une maladie en raison de leur plus grande fragilité physiologique. 
Dans une résolution de 2007 sur le VIH/SIDA en Europe, l’Assemblée 
parlementaire du Conseil de l’Europe a reconnu cette vulnérabilité particulière 
des femmes au  VIH/SIDA, qui tient à la fois à des facteurs physiologiques et à la 
discrimination243. Ce texte demande spécifiquement aux Etats membres de 
“mettre en place des mesures pour renforcer la capacité des femmes et des 
adolescentes à se protéger du risque d’infection par le HIV, principalement par 
l’éducation . . .” (italiques de notre fait)244.   

III.43 Par les termes qu’il emploie et les messages qu’il renferme, le programme 
Teen STAR perpétue des concepts stéréotypés sur le rôle des hommes et des 
femmes, notamment les idées concernant les différences “psychosexuelles” 
inhérentes entre les hommes et les femmes245. Ces clichés sont encore 
renforcés par les déclarations du responsable croate de Teen STAR, selon 
lesquelles hommes et femmes se distinguent par des différences biologiques et 
non biologiques essentielles; selon lui, les programmes qui enseignent le 
contraire aux adolescents et qui présentent des différences non biologiques 
comme étant simplement fondées sur des clichés sexistes méconnaissent les 
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faits scientifiques et sont “dangereux” en ce qu’ils perturbent les jeunes et 
entravent le bon développement de leur identité sexuelle246.  

III.44 Les services de médiation chargés de l’égalité des sexes et des droits des 
enfants se sont dits préoccupés par ces volets précis du programme, les jugeant 
contraires aux lois croates relatives à l’égalité des sexes247 et aux normes 
internationales248. Les aspects discriminatoires de Teen STAR sont examinés 
plus en détail dans le cadre de l’article 16. 

Persistance du soutien du ministère de l’Education  

III.45 Malgré les critiques croissantes contre Teen STAR, le ministère de 
l’Education, qui l’avait initialement autorisé et a ensuite continué à permettre qu’il 
soit dispensé en milieu scolaire, assumant ainsi la responsabilité de son contenu, 
a montré qu’il maintenait son soutien à ce programme en refusant d’apporter des 
réponses valables à ces critiques. 

III.46 Le ministère a persisté dans son attitude malgré les recommandations et 
conclusions formulées par les services de médiation précités, par la commission 
instituée par le ministère de l’Education lui-même et par des associations issues 
de la société civile. Le programme n’a pas été suspendu et ses directeurs n’ont 
pas été conviés à modifier ses points qui posent problème, conformément à la 
Constitution et aux lois nationales et internationales. Au contraire, le ministère et 
les autres instances concernées ont découragé ou rejeté les tentatives faites par 
les services de médiation pour examiner de plus près ce programme249.  

III.47 En réponse à la précédente médiatrice en charge des droits des enfants 
qui lui avait demandé en 2004 son avis sur les conclusions qu’elle avait rédigées 
à propos du programme Teen STAR, l’Agence pour l’éducation et la formation 
des enseignants (l’ex-Institut pour l’Education) — instance chargée d’aider le 
ministère de l’Education à surveiller et évaluer les programmes éducatifs — a 
indiqué qu’elle ne s’estimait pas compétente pour interpréter la Constitution, les 
lois ou autres textes juridiques aux fins de vérifier la conformité légale de Teen 
STAR250. Ce faisant, l’Agence se méprend sur son rôle concernant Teen STAR 
et d’autres prestataires éducatifs, qui est de veiller à ce que ces organismes 
dispensent un enseignement de qualité correspondant aux exigences nationales 
et internationales de la Croatie. En refusant d’intervenir, l’Agence a failli à son 
obligation de contrôle, compte tenu particulièrement des vives critiques émises 
par la précédente médiatrice en charge des droits des enfants. En 2005, le 
ministère de l’Education n’a pas davantage réagi aux demandes répétées des 
services de médiation chargés de l’égalité des sexes, qui souhaitaient obtenir de 
plus amples informations sur Teen STAR afin d’analyser plus à fond ce 
programme et de formuler des recommandations251.  

III.48 Dans sa réponse à l’ONG qui a initialement saisi les services de médiation 
des récriminations à l’encontre Teen STAR, le ministère de l’Education a 
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continué à soutenir quasiment sans discernement le programme, comme le 
montre l’extrait ci-après: 

“La recommandation des services de médiation [en charge des droits des 
enfants] portait principalement sur l’approche pédagogique et l’exactitude 
des théories et déclarations figurant dans le programme. Celui-ci a reçu 
un avis autorisé positif de la part de l’Institut national pour l’éducation et il 
n’y a donc pas lieu de le mettre en doute. [Les] services de médiation [il 
est fait également référence à ceux en charge de l’égalité des sexes] n’ont 
pas demandé la suppression du programme mais ont souhaité qu’il soit 
rendu conforme à l’avis (des services de médiation en charge des droits 
des enfants) et dispositions légales en vigueur. L’Association Teen STAR 
a fait valoir en retour l’avis de la Faculté de droit de Zagreb, qui a estimé 
que le contenu du programme y était en tous points conforme”252.  

MemoAIDS 

III.49 Si le Gouvernement a avalisé et soutenu Teen STAR, il n’a en revanche 
pas appuyé aussi fermement d’autres programmes d’éducation extrascolaire 
efficaces et bien considérés, tels que MemoAIDS. En effet, bien que les agences 
des Nations Unies eussent fait l’éloge de ce programme qui a contribué à 
améliorer les connaissances et le comportement des étudiants qui y ont 
participé, notamment par une utilisation accrue du préservatif, les ministères de 
l’Education et de la Santé sont restés silencieux quand il a été attaqué et critiqué 
par la Conférence épiscopale catholique de Croatie, même si, sous la pression 
d’ONUSIDA, le ministère de l’Education a fini par adresser un courrier aux 
établissements scolaires pour leur préciser que MemoAIDS était un programme 
agréé253. Ce silence dont les instances ministérielles ont fait preuve dans un 
premier temps, alors que le programme avait reçu leur aval pour être mis en 
œuvre dans les écoles, a été particulièrement dommageable puisque la 
proportion des établissements scolaires représentés à son séminaire de 
formation destiné aux enseignants est passé de 80% avant les attaques à 40% 
après ; actuellement, 30% des écoles appliquent ce programme, contre 70% 
auparavant254, ce qui fait de Teen STAR le programme extrascolaire le plus 
important dans ce domaine en termes de nombres d’étudiants. Selon l’un des 
auteurs du programme MemoAIDS, sa mise en œuvre demeure plus difficile 
depuis les critiques255.  

3.   Manquement à l’obligation de garantir une formation et des 
qualifications appropriées aux enseignants faute d’appliquer des 
normes rigoureuses pour les prestataires de cours d’éducation 
sexuelle dans les programmes scolaires et extrascolaires  

 
III.50 C’est par le biais des professeurs chargés des matières générales que sont 
distillées, dans le cadre des programmes scolaires nationaux, les quelques 
informations relatives à la sexualité et à la procréation ; ces enseignants, qui 
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pourtant n’ont généralement aucune formation ou expérience comme éducateurs 
pour les questions de sexualité, n’en deviennent pas moins les principaux 
prestataires. Les programmes extrascolaires comme Teen STAR ne sont pas 
assortis de normes rigoureuses pour les qualifications de ceux qui les 
enseignent. Dans les deux cas, les prestataires de cours d’éducation sexuelle 
sont donc bien loin de posséder le niveau d’enseignement requis sur le plan 
qualitatif par le Comité européen des Droits sociaux et par d’autres instances 
régionales et internationales. 

a. Normes régionales et internationales  

Charte sociale européenne et autres normes du Conseil de 
l’Europe  

III.51 Le Comité européen des Droits sociaux a considéré que les Etats membres 
devaient proposer une formation appropriée aux enseignants dans le cadre de 
l’obligation qui leur est faite à l’article 11§2 de proposer des programmes 
d’éducation sanitaire en milieu scolaire256. Il a par ailleurs émis un avis favorable 
sur la formation continue des enseignants257. 

 III.52 Le Comité des Ministres du Conseil de l’Europe a lui aussi adressé des 
recommandations spécifiques aux Etats membres en ce qui concerne la 
formation des enseignants chargés de l’éducation sanitaire en milieu scolaire. La 
plus importante est la Recommandation (88)7 sur l’éducation pour la santé à 
l’école et le rôle et la formation des enseignants258, à laquelle le Comité 
européen des droits sociaux a fait plusieurs fois référence dans ses conclusions 
relatives au respect de l’article 11§2259. Ce texte reconnaît que la mise en place 
de programmes scolaires d’éducation pour la santé exige “une formation de 
base, en cours d’emploi et continue, de tous les enseignants, leur permettant de 
contribuer, dans leurs domaines de compétence respectifs, aux programmes en 
question. . . .”260 . 

   Nations Unies 

III.53 Les organes de contrôle des Nations Unies ont eux aussi exhorté les Etats 
parties à “veiller à ce que les droits des adolescentes et des adolescents à une 
éducation en matière d’hygiène sexuelle et de santé de la procréation dispensée 
par du personnel convenablement formé” soient respectés dans le cadre de leurs 
obligations au titre du droit à la santé261. Ils ont également formulé des 
recommandations concernant la formation des enseignants sur certains points 
précis de l’éducation sexuelle. Ainsi, en 2005, le Comité CEDAW a demandé à la 
Croatie d’assurer aux enseignants une meilleure formation aux questions 
d’égalité des sexes 262 - recommandation mentionnée expressément par les 
services de médiation en charge de l’égalité des sexes dans un courrier adressé 
au ministère de l’Education pour lui faire part des préoccupations suscitées par le 
programme Teen STAR263. Le Comité des droits de l’enfant a plus 
particulièrement préconisé la formation des enseignants et autres pédagogues 
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sur le traitement et la prévention du HIV/SIDA, notamment la promotion des 
préservatifs264. Il a également recommandé aux Etats parties de prendre des 
mesures pour évaluer l’efficacité des programmes de formation dans le domaine 
de l’éducation sanitaire, en particulier pour ce qui concerne la santé génésique, 
notamment en affectant des ressources humaines et financières suffisantes265.  

III.54 Le Programme d’action du CIPD reconnaît la nécessité d’une formation 
spécifique non seulement pour les enseignants qui travaillent en milieu scolaire, 
mais aussi “pour tous ceux qui sont susceptibles d’orienter les adolescents sur la 
voie d’un comportement sexuel et procréateur responsable”266, ce qui englobe 
les intervenants chargés des programmes extrascolaires, comme Teen STAR, 
qui délivrent aux adolescents des informations relatives à la sexualité et à la 
procréation.  

III.55 La Stratégie régionale de l’OMS sur la sexualité et la procréation en Europe 
appelle à “la formation et [au] recyclage . . . des professionnels, dans le domaine 
de l’éducation comme dans celui de la prestation de services. . .”267. L’OMS 
souligne plus précisément la nécessité pour les enseignants qui dispensent des 
cours d’éducation sexuelle de recevoir une formation et des informations exactes 
afin de pouvoir traiter efficacement des différentes facettes de la procréation268. 
Pour les enseignants, il est particulièrement important de pouvoir bénéficier 
d’une formation qui transmette des informations exactes et objectives, car cela 
les aide à réfuter divers mythes qui circulent, notamment celui « selon lequel les 
connaissances en matière de procréation, y compris la sexualité et la 
contraception, accentuent la promiscuité »269. Dans le même ordre d’idées, une 
formation appropriée des enseignants chargés des cours d’éducation sexuelle 
est également recommandée pour qu’ils puissent “communiquer avec les 
adolescents sur un mode confidentiel, sans avoir une attitude moralisatrice”270. 
“La formation des enseignants implique également “qu’ils soient au fait des 
travaux de recherche les plus récents en matière d’éducation, des études 
réalisées dans les disciplines concernées [et] des études pédagogiques 
successives. . . .”271. Il n’est pas surprenant de constater que, d’après les 
recherches effectuées en matière d’éducation sanitaire, la formation des 
enseignants améliore leur façon de donner les cours et peut aboutir à des 
différences significatives en termes d’acquis chez les étudiants272.  

b. Application 

III.56 Les éléments fragmentaires d’éducation sexuelle sont enseignés par des 
professeurs de biologie et de sciences naturelles, bien qu’ils n’aient ni formation 
appropriée ni expérience en la matière273. L’éducation sexuelle est donc traitée 
comme une matière secondaire, qui peut être confiée à n’importe quel 
enseignant, sans formation particulière. Cette conception est contraire à 
l’exigence de formation rigoureuse et spécifique que recommandent les 
instances régionales et internationales pour que les programmes d’éducation 
sexuelle soient mis en oeuvre efficacement et aient un impact - formation sur les 
bases théoriques courantes de l’éducation pour la santé, suivi des derniers 



 50

travaux de recherche et faits nouveaux dans ce domaine, formation sur des 
sujets spécifiques comme la prévention du VIH/SIDA et l’encouragement à 
l’utilisation du préservatif274.  

III.57 De plus, selon une étude de l’Institut croate IDIZ, les caractéristiques socio-
démographiques du corps enseignant  – composé pour l’essentiel de femmes 
d’un certain âge – « font qu’il a plus de mal à s’adapter aux mutations et 
innovations de plus en plus fréquentes dans cette profession et ralentissent de 
ce fait le processus de modernisation de l’enseignement”275. D’où la nécessité 
d’offrir aux enseignants chargés des matières générales une formation et un 
perfectionnement en éducation sexuelle, et c’est là aussi ce qui explique que 
l’absence de formation en la matière ait sur la santé des étudiants un impact qui 
est, semble-t-il, particulièrement dommageable. 

III.58 La formation et les qualifications des intervenants qui dispensent des 
programmes extrascolaires agréés par le Gouvernement comme Teen STAR 
soulèvent également de graves problèmes. Ces personnes ne sont en effet pas 
tenues d’avoir une formation pédagogique de base, même si les responsables 
de ces programmes préfèrent recruter dans les milieux enseignants. 

III.59 Les services de médiation en charge des droits des enfants se sont dits 
préoccupés par l’absence de normes rigoureuses pour ces intervenants: “…la 
relativisation du savoir-faire pédagogique dans l’éducation des enfants pose 
assurément problème, d’autant que le thème de la sexualité reste un sujet très 
sensible et tabou. Nous pensons que les programmes d’éducation sexuelle 
destinés aux enfants ne peuvent être dispensés par des personnes qui n’ont pas 
de formation pédagogique élémentaire . . . Or, le Programme ne permet pas de 
savoir si même ceux qui animent les ateliers possèdent une telle formation. En 
outre, le contenu des ouvrages didactiques nous est également inconnu, de 
même que le test que sont censés avoir passé les intervenants. Bref, tout le 
fondement pédagogique du Programme est sujet à caution”276. Les services de 
médiation ont par ailleurs pointé du doigt l’absence de clarté dans la procédure 
suivie pour déterminer si une personne désireuse de dispenser les cours répond 
au profil d’un enseignant du Programme Teen STAR: “On ignore totalement qui, 
comment, sur la base de quels critères et selon quelle procédure détermine si le 
directeur [du programme] est [une] personne épanouie et mûre, convaincue et 
foncièrement heureuse, ayant elle-même des idées claires sur la sexualité, 
recherchant les valeurs humaines les plus solides et vivant [sa] propre sexualité 
en accord avec ces valeurs”277.  

 

4.      Manquement à l’obligation de garantir une éducation efficace: 
contrôle et évaluation 

a. Normes régionales et internationales  
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Charte sociale européenne et autres normes du Conseil de l’Europe 

III.60 Il ressort des conclusions du Comité européen des Droits sociaux relatives 
à l’article 11§2 que, pour respecter cette disposition, les Etats membres doivent 
non seulement mettre en place des programmes scolaires d’éducation sanitaire, 
mais aussi veiller à les appliquer efficacement et démontrer qu’ils ont un impact 
positif sur la santé des adolescents278. Le Comité, en effet, demande aux Etats 
membres de contrôler la mise en œuvre de leurs programmes, de fournir des 
informations à ce sujet et d’indiquer les résultats obtenus279. Il considère que les 
données traduisant une hausse ou une stagnation de la fréquence de certains 
problèmes de santé — non pas simplement le taux d’incidence pris isolément — 
sont révélateurs d’une mauvaise application et d’un manque d’efficacité des 
programmes d’éducation sanitaire280.  

III.61 D’autres organes du Conseil de l’Europe sont eux aussi conscients de 
l’importance qu’il y a à évaluer l’impact des programmes ; ils estiment que cela 
fait partie de l’obligation qu’ont les Etats membres de proposer une éducation 
sanitaire, y compris en matière de sexualité. Dans sa Recommandation (88)7 sur 
l’éducation pour la santé à l’école et le rôle et la formation des enseignants, le 
Comité des Ministres du Conseil de l’Europe recommande aux gouvernements 
des Etats membres d’évaluer tous les éléments de leur programme d‘éducation 
sanitaire et d’apprécier “de façon formative et sommative” leurs progrès dans la 
réalisation des objectifs de leur programme281. De plus, les intervenants 
concernés “. . . enseignants, élèves, parents, personnel social et sanitaire, ainsi 
que représentants de la collectivité devraient tous participer à ces processus”282.  

   Nations Unies 

III.62 Cette recommandation se situe dans le droit fil d’autres normes 
internationales. La Stratégie régionale 2001 de l’OMS sur la sexualité et la 
procréation en Europe, qui demande aux Etats membres de pourvoir à 
l’éducation des adolescents sur tous les aspects de la sexualité et de la 
procréation, affirme qu’il convient de mettre en place un système national pour 
contrôler la mise en œuvre des programmes et de la Stratégie283. Elle 
recommande également aux Etats de mener des enquêtes périodiques sur les 
questions de procréation afin de déterminer l’efficacité et le bon fonctionnement 
des diverses approches retenues, ainsi que pour les réévaluer et éventuellement 
les reformuler en vue de les améliorer284.  

III.63 L’OMS a rédigé des directives plus précises pour l’évaluation des 
programmes de santé en milieu scolaire. Dans ses “Dossiers d’information sur la 
santé à l’école,” qui entendent avancer des arguments qui puissent entraîner une 
mobilisation face aux grandes questions de santé dans les établissements 
scolaires, elle décrit “l’évaluation comme un élément important de l’éducation 
sanitaire en milieu scolaire [qui] s’envisage dès le départ et se poursuit pendant 
toute la durée du programme”285. Un plan de suivi et d’évaluation doit être défini 
au tout début du processus de préparation du programme en question. Les 
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directives traitent également de la nécessité de procéder à une évaluation tant 
lors de la mise en oeuvre du programme - de façon à pouvoir y apporter des 
aménagements ou des corrections -, qu’à son terme – pour mesurer les résultats 
et l’impact, et pour déterminer s’il a rempli ses objectifs ou s’il doit être 
amélioré286. A l’instar de la Recommandation (88)7 du Comité des Ministres, les 
directives suggèrent aussi d’associer pleinement les jeunes au processus 
d’évaluation, comme à toutes les autres étapes de l’élaboration et de la mise en 
œuvre des actions en faveur de la santé en milieu scolaire287. Le Programme 
d’action du CIPD reprend cette recommandation et demande aux adolescents de 
participer activement à l’élaboration, à la mise en œuvre et à l’évaluation des 
programmes d’éducation sanitaire288.  

b. Application 

III.64 Le contrôle et l’évaluation des cours d’éducation sexuelle donnés dans le 
cadre des matières scolaires générales et des programmes extrascolaires sont 
jugés insuffisants non seulement par les acteurs de la société civile, mais aussi 
par les représentants des pouvoirs publics eux-mêmes. L’Agence pour 
l’éducation et la formation des enseignants avoue manquer de personnel pour 
remplir correctement sa mission de contrôle et d’évaluation, puisqu’elle ne 
dispose que de 107 conseillers pour environ 850 écoles primaires et 430 
établissements secondaires289. De plus, elle suit et évalue principalement les 
aspects quantitatifs de la mise en œuvre des programmes, sans procéder à des 
évaluations qualitatives qui supposeraient que l’on demande aux étudiants des 
informations en retour290. Or les organisations régionales et internationales 
indiquent clairement que les étudiants devraient participer activement à 
l’évaluation des programmes d‘éducation sanitaire. L’éducation sexuelle ne 
faisant pas l’objet d’un cours distinct, il est particulièrement difficile de contrôler 
et d’évaluer la mise en œuvre et l’impact des informations données en la matière 
dans les matières scolaires générales291.  

III.65 Le contrôle et l’évaluation des programmes d’éducation sexuelle 
extrascolaires semblent encore plus limités. Cette tâche incombe au ministère 
des Sciences, de l’Education et des Sports, qui approuve les programmes en 
question292. En pratique toutefois, le contrôle des pouvoirs publics est insuffisant 
et inégal, voire totalement absent dans certains cas. L’Agence pour l’éducation et 
la formation des enseignants laisse entendre que le ministère n’est pas en 
mesure de contrôler et d’évaluer correctement ces programmes293.  

III.66 Ce qui frappe surtout, c’est qu’aucune évaluation ministérielle du 
programme Teen STAR n’est connue ou disponible, bien qu’il ait été enseigné 
dans un assez grand nombre d’écoles pendant une décennie. Même les 
évaluations du programme que la direction de l’association Teen STAR est tenue 
de réaliser, ni les résultats qu’elle doit présenter294, n’ont été rendus publics. 
L’objectivité de ces évaluations et leurs résultats sont d’ailleurs contestables ; 
dans un courrier adressé au ministère des Sciences, de l’Education et des 
Sports, les services de médiation en charge des droits des enfants ont indiqué 
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que “le fait que l’évaluation soit réalisée par ceux-là mêmes qui supervisent et 
proposent une formation professionnelle permanente est contestable. . . . cela ne 
confère pas une objectivité suffisante. C’est le problème d’une évaluation externe 
du programme en question qui se trouve ici posé”295. Les services de médiation 
chargés de l’égalité des sexes ont quant à eux conclu que la mise en œuvre du 
programme n’était pas correctement suivie, et que son efficacité n’avait pas été 
évaluée: “Même les résultats de l’évaluation interne ni les analyses des 
questionnaires que sont censés remplir les participants ne sont pas dévoilés. ... 
A l’heure actuelle, il est donc impossible d’évaluer les conséquences des huit 
années d’application du programme Teen STAR....”296.  

III.67 Le ministère de l’Education a maintenu l’autorisation d’enseigner Teen 
STAR dans les écoles croates alors que des avis qualifiés émanant des services 
de médiation chargés des droits des enfants et de l’égalité des sexes et de la 
Première commission, ont confirmé le caractère discriminatoire et 
scientifiquement inexact du contenu du programme. Le ministère a ensuite 
reporté son soutien au programme Grozd, qui a pris le relais de Teen STAR, 
bien qu’il présente des dangers similaires pour la jeunesse du pays. 

III.68 Les politiques en matière de contrôle de qualité et les mesures en faveur 
de l’éducation actuellement déployées en Croatie manquent de clarté297. La loi 
relative au Centre national d’évaluation externe de l’enseignement est entrée en 
vigueur en janvier 2005 et a confié à cet organisme le soin de procéder à ladite 
évaluation298 ; or, il apparaît que la Croatie n’a pas fait de réels efforts pour 
évaluer véritablement son programme d’éducation sexuelle. En fait, selon des 
experts croates qui ont examiné le système éducatif, la Croatie “ne dispose 
d’aucun dispositif de contrôle de qualité . . . .”, qui, outre le mécanisme 
d’évaluation, constitue pourtant une caractéristique essentielle de tout système 
d’enseignement299.  

 
C.     Le programme d’éducation sexuelle actuellement enseigné dans les 
établissements scolaires ne respecte pas les obligations de la Croatie au 
regard de l’article 16 et de l’interdiction de la discrimination300. 

1. Le contenu discriminatoire des programmes est contraire au 
droit de la famille à une protection sociale, juridique et 
économique 

III.69 L’obligation faite aux Etats de garantir une protection, notamment sociale, à 
la famille, englobe la nécessité de pourvoir une éducation qui permette aux 
jeunes de poser des choix éclairés et responsables pour leur avenir, y compris 
en ce qui concerne leur vie familiale. Par ailleurs, la « famille » qui fait l’objet de 
cette obligation de protection recouvre toutes les formes de cellules familiales qui 
existent dans la réalité, au-delà du noyau familial traditionnel. Dans les 
programmes d’éducation sexuelle enseignés dans les écoles croates, dont Teen 
STAR, de nombreuses informations concernant les modèles familiaux et 
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comportements sexuels corrects sont en total désaccord avec les textes de lois 
croates sur l’égalité des sexes et l’union civile entre partenaires du même sexe, 
aux normes internationales en la matière, ainsi qu’à une jurisprudence 
comparative de plus en plus fournie émanant de diverses juridictions.  

III.70 En renforçant les stéréotypes préjudiciables plutôt qu’en tentant de les 
réduire à néant, la Croatie ne respecte ni son obligation qui lui incombe au 
regard de l’article 16 de la  Charte de protéger les divers modèles familiaux ni 
celle qui lui est faite au titre de ce même article en combinaison avec les 
dispositions garantissant la non-discrimination. L’absence de protection qui en 
résulte peut avoir un impact très négatif sur la capacité (a) des individus à faire 
des choix éclairés sur le type de famille qu’ils peuvent et entendent former, et la 
capacité (b) de ces familles à faire face à l’opprobre, au harcèlement et à la 
discrimination qu’elles subissent parce qu’elles ont choisi ou été obligées 
d’adopter un style de vie différent. 

a. Normes régionales et internationales 

Offre d’éducation sexuelle  

Charte sociale européenne et autres organes du Conseil de l’Europe  

III.71 Le Comité européen des Droits sociaux a indiqué clairement que le droit de 
la famille à une protection sociale, juridique et économique doit comprendre la 
mise à disposition d’une offre éducative sur les questions de sexualité et de 
procréation. Encore faut-il que l’Etat ait prévu, dans le cadre de la protection 
sociale, des formules de garderie de bonne qualité et de services éducatifs pour 
la petite enfance301 ; il faut aussi que la planification familiale fasse partie des 
droits et services sociaux. Certains Etats - la Suède302 et l’Estonie303 par 
exemple - considèrent que l’éducation sexuelle dispensée dans leurs écoles 
publiques représente une part essentielle de l’offre de ces services. 
 
III.72 D’autres organes, comme le Comité des Ministres, ont souligné à cet égard 
la nécessité d’opter pour une approche globale en matière d’éducation sexuelle 
en vue de “promouvoir un éventail complet d'attitudes et de modes de vie 
conformes à la santé, afin de permettre aux individus de choisir le style de vie qui 
leur sied le mieux, dans le contexte socio-culturel de chaque Etat membre. . . 
”304.  

Autres instances régionales et internationales 

III.73 Dans le même temps, des instances telles que l’OMS, l’Union européenne 
et le Conseil de l’Europe s’accordent à dire que toutes les informations 
contenues dans les programmes d’éducation sexuelle doivent être exactes et 
étayées305, et que ces programmes doivent respecter et refléter les principes 
d’égalité et de non-discrimination306, y compris en termes de sensibilisation aux 
comportements discriminatoires fondés sur le sexe307. Cela permettra aux jeunes 
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de choisir leur style de vie en toute connaissance de cause, sans être en butte à 
des stéréotypes et mythes culturels. 

Interprétations progressistes de la « famille » englobant différents modèles 

Charte sociale européenne 

III.74 Dans son rapport explicatif à la Charte, le Conseil de l’Europe précise que 
l’article 16 donne une définition large et progressiste de la famille qui recouvre 
les “mères” au sens de l’article 17, lesquelles peuvent “être des parents isolés, 
mais peuvent également vivre en couple”308. L’annexe à la Charte révisée affirme 
par ailleurs expressément que la protection accordée par l’article 16 s’applique 
aux familles monoparentales309.  

             Conseil de l’Europe et Union européenne 

III.75 Des interprétations souples de la “famille” ont été adoptées dans et par le 
Conseil de l’Europe (dont la Croatie est un Etat membre) et l’Union européenne 
(la Croatie étant ici candidate). La Cour européenne des Droits de l’homme a, 
dans un certain nombre de décisions, accepté que la notion de famille aille au-
delà du mariage, et s’étendait à la cohabitation, et que la sexualité ne devait pas 
constituer un facteur déterminant pour certains aspects de la vie familiale, 
comme le droit de garde des enfants. Dans l’affaire Keegan c. Irlande310, la Cour 
a examiné les rapports qu’entretenaient les deux parents avant la naissance de 
leur enfant et a jugé que, bien qu’ils ne se soient jamais mariés et même s’ils 
étaient séparés entre-temps, il y avait eu vie familiale car ils avaient vécu 
ensemble et avaient planifié la grossesse. Elle a jugé que la notion de famille 
“peut englober d’autres liens « familiaux » de facto lorsque les parties cohabitent 
en dehors du mariage”311. Dans Salgueiro da Silva Mouta c. Portugal312, la Cour 
a considéré que la juridiction portugaise avait violé les dispositions en matière 
d’égalité en déclarant qu’“[un] enfant doit vivre au sein  . . . d’une famille 
traditionnelle portugaise . . .”, et que l’homosexualité est “...une  anormalité et un 
enfant ne doit pas grandir à l’ombre de situations anormales . . . .”313. Enfin, la 
Cour a jugé discriminatoire et contraire à la Convention le fait de considérer 
l’orientation sexuelle d’un père homosexuel comme un facteur négatif pour 
l’attribution de la garde de l’enfant314.  

III.76 Dans l’affaire X, Y et Z c. Royaume-Uni315, où il était question de la relation 
entre des enfants et leur “père social” – le concubin de la mère, transsexuel 
converti du sexe féminin au sexe masculin -, la Cour a estimé que le fait de 
savoir si une relation équivaut à une « vie familiale », protégée par l’article 8 de 
la Convention européenne, est une question de fait316.  Parmi les facteurs à 
prendre en considération figurent la réalité d’une vie commune, la durée des 
relations du couple, et l’engagement qu’ils ont pris l’un envers l’autre en ayant 
des enfants ou par tout autre moyen317. 
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III.77 L’Union européenne a participé très activement à l’évolution de la notion de 
famille en incluant dans le droit de la famille le “mariage ou contrat civil entre 
personnes du même sexe, [le] divorce par consentement mutuel, et [les] contrats 
sur successions”318. L’article 9§23 de son Traité constitutif dispose que le droit 
de se marier et de fonder une famille, dès lors qu’il s’inspire de l’article 12 de la 
Convention européenne des Droits de l’homme, n’interdit ni n’impose l’octroi du 
statut de mariage aux unions entre personnes du même sexe. Le Parlement 
européen a suivi une approche similaire : dans une proposition d’amendement 
aux actes préparatoires de l’Union européenne, il a indiqué que “les personnes 
assimilées aux membres de la famille sont celles qui, au regard de la législation 
d’un Etat membre, vivent avec le suspect dans le cadre d’une union reconnue 
par voie juridique ou autre entre personnes de même sexe ou qui cohabitent de 
manière permanente avec le suspect dans le cadre d’une union hors mariage”319.  

Diversité des approches juridiques nationales  

III.78 Un certain nombre de législations et de juridictions nationales, en Europe et 
ailleurs, ont adopté une définition souple et novatrice de la famille320. Cette 
approche progressiste du modèle “familial” reflète les changements socio-
démographiques rapides intervenus sur tout le continent européen durant les 
deux dernières décennies. Comme l’ont noté deux observateurs spécialisés dans 
ces questions:  

La famille devient de plus en plus une relation choisie, qui se présente 
comme une association d’individus qui apportent chacun leurs propres 
intérêts, expériences et projets, et où chacun est soumis à une autorité, à 
des dangers et à des contraintes différentes. Cela ne signifie pas que la 
famille traditionnelle soit en passe de disparaître purement et simplement, 
mais elle perd peu à peu le monopole qu’elle a si longtemps détenu. Elle 
recule en termes quantitatifs, à mesure que de nouveaux modes de vie 
apparaissent et se développent — il ne s’agit pas (du moins en général) 
de vivre seul, mais dans une relation d’un autre type - union non maritale 
ou sans enfants; monoparentalité, remariages, ou encore unions 
homosexuelles. Tous ces modes de vie, avec leurs formes intermédiaires, 
secondaires et instables, représentent l’avenir des familles ou ce que 
j’appellerais les contours de la  famille post-familiale. . . .321.  

III.79 Neuf des quarante-six Etats membres du Conseil de l’Europe – la Belgique, 
le Danemark, l’Allemagne, l’Islande, les Pays-Bas, la Norvège, l’Espagne, la 
Suède et le Royaume-Uni (Angleterre et Pays de Galles, et bientôt Ecosse où 
des réformes similaires ont été proposées) accordent désormais aux couples de 
même sexe un égal accès à l’adoption de l’enfant par l’autre membre du couple. 
Cinq d’entre eux consacrent l’égalité d’accès à l’adoption conjointe: la Belgique, 
les Pays-Bas, l’Espagne, la Suède et le Royaume-Uni322 (voir Annexe XVI pour 
plus de précisions sur chaque pays). 
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III.80 Un certain nombre d’autres pays non membres de l’UE, parmi lesquels 
l’Australie, le Canada, la Nouvelle Zélande et l’Afrique du Sud, de même que le 
Royaume-Uni ont également modifié leur législation et/ou rendu des décisions 
judiciaires progressistes en ce qui concerne la famille et le style de vie (voir 
l’Annexe XVII). 

Sexisme au sein de la famille 

III.81 Les normes régionales et internationales en la matière sont évoquées aux 
paragraphes III.17-26 et III.32-33 supra, dans le cadre de l’analyse relative à 
l’article 11§2.  

b. Application 

III.82 Une importante partie du programme de cours consacrée aux modèles 
familiaux et comportements sexuels appropriés dispensés dans les écoles 
croates qui proposent l’une ou l’autre forme d’éducation sexuelle, est totalement 
contraire aux lois nationales sur l’égalité des sexes et les unions civiles entre 
personnes de même sexe323 ainsi qu’aux obligations régionales et 
internationales de la Croatie324. C’est ce qui ressort de rapports d’organes de 
contrôle nationaux, qui ont vivement critiqué le contenu de l’enseignement 
dispensé. Ces conclusions, dont nous allons faire état ci-après, et l’absence de 
véritable réponse ou initiative du Gouvernement pour remédier au problème, 
montrent clairement que la Croatie méconnaît son obligation d’assurer, 
conformément à l’article 16 de la Charte, une protection à la famille sous ses 
différentes formes. 

Programmes scolaires nationaux  

III.83 Les programmes scolaires nationaux font souvent preuve du même degré 
de partialité, en termes de modèles familiaux appropriés, de relations hommes-
femmes et de clichés sexistes, que les cours d’éducation sexuelle. C’est 
particulièrement le cas des cours de religion catholique, qui ne parlent de la 
sexualité que dans le cadre de discussions sur le mariage et la procréation, ne 
donnant pas d’informations exactes et objectives sur les préservatifs, la 
contraception et l’avortement, et qualifient l’homosexualité de forme « honteuse » 
de sexualité325.  

III.84 Récemment, le Comité CEDAW a abordé plus particulièrement le problème 
des clichés sexistes dans les programmes scolaires croates. Dans ses 
observations finales adressées au Gouvernement en 2005, il lui a recommandé 
“d’intensifier son action pour éliminer les stéréotypes et renforcer la mise en 
oeuvre du principe d’égalité des sexes dans les programmes et manuels 
scolaires”. Il a également demandé que des sujets tels que les rapports 
hommes-femmes et la violence à l’égard des femmes soient intégrés dans les 
programmes d’éducation sexuelle. Il n’est toutefois pas établi que le 
Gouvernement ait donné une quelconque suite positive à ces recommandations, 
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tant en ce qui concerne ses propres programmes que ceux d’organismes tels 
que Teen STAR326.  

Programmes extrascolaires  

III.85 Les problèmes les plus importants, en termes de contenu et de nombre de 
jeunes visés, concernent le programme extrascolaire Teen STAR. Outre qu’il 
dispense des informations partiales et inexactes sur certaines questions liées à 
la procréation, son contenu a été fortement critiqué pour ses clichés sexistes et 
ses propos discriminatoires, s’agissant de la situation maritale et familiale et de 
l’orientation sexuelle. 

III.86 La forte probabilité de voir Teen STAR être prochainement complété ou 
remplacé par Grozd comme principal prestataire du nouveau programme 
d’éducation sexuelle enseigné dans toutes les écoles (voir paragraphes II. 29-40 
supra) ne changera rien à cet état de fait. Il suffit de voir quelles sont les 
personnes impliquées dans le programme et quel en est le contenu, pour 
comprendre qu’hormis le nom, Grozd est en tous points pareil à Teen STAR. 
Compte tenu de ce que le programme Grozd sera déployé dans toutes les 
écoles élémentaires croates, son impact négatif n’en sera que plus grand. 

Clichés sexistes au sein de la famille 

III.87 Par les termes qu’il emploie et les messages qu’il renferme, le programme 
Teen STAR perpétue des concepts stéréotypés sur le rôle des hommes et des 
femmes, notamment l’idée qu’une cellule familiale traditionnelle – celle, par 
exemple, où la mère n’exerce pas d’activité professionnelle à l’extérieur du foyer 
- est plus efficace pour prévenir les comportements à risque des adolescents que 
la communication entre les membres de la famille: “Pour conclure, la 
communication n'est pas aussi importante que certaines autres qualités qui 
caractérisent les rapports familiaux : le lien entre ses membres, le fait de vivre 
dans une famille avec ses deux parents biologiques, ou encore le fait que la 
mère ne travaille pas"327. D’après les services de médiation chargés de l‘égalité 
des sexes, ce sont là des propos “inacceptables de nos jours, surtout si l’on tient 
compte de la conformité actuelle du système juridique croate avec celui de 
l’Union européenne. . . en particulier du point de vue de l’égalité des sexes et de 
l’encouragement donné aux femmes pour qu’elles acquièrent une indépendance 
économique et personnelle”328, et ils sont contraires à la loi croate relative à 
l’égalité des sexes329.  

III.88 D’après les conclusions d’une étude sur l’attitude des jeunes face aux 
spécificités hommes-femmes et à la sexualité, les comportements et les idées 
des adolescents concernant les rôles sociaux des femmes et des hommes en 
Croatie reflètent largement la division traditionnelle et inégale de la place 
impartie aux uns et aux autres, sous l’influence en partie des médias qui 
présentent les femmes et les hommes de manière très stéréotypée. Les clichés 
sexistes encouragent les idées fausses des adolescents et entravent leur 
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capacité à communiquer clairement et ouvertement leurs choix dans le domaine 
de la sexualité, surtout en ce qui concerne la contraception330. Les adolescents 
eux-mêmes ressentent le besoin de relations plus égales entre les femmes et les 
hommes, et ont davantage conscience des clichés et rôles sexistes331. Plutôt que 
de combattre et de changer ces stéréotypes et idées fausses, les programmes 
comme Teen STAR les perpétuent et les ancrent plus profondément encore 
dans l’esprit des adolescents. 

III.89 Les services de médiation en charge des droits des enfants et de l’égalité 
des sexes se sont dits préoccupés par ces aspects spécifiques du programme, 
qu’ils estiment contraires aux lois croates sur l’égalité des sexes332 et aux 
normes internationales333. La médiatrice chargée des droits des enfants a de 
surcroît considéré que les propos concernant l’inactivité des mères étaient 
contraires à la Convention des droits de l’enfant, selon laquelle “les Etats 
contractants conviennent que l’éducation de l’enfant doit viser à préparer l’enfant 
à assumer les responsabilités de la vie dans un esprit d’égalité des sexes”334. 
Lorsqu’elle a fait part de ses préoccupations au ministère de l’Education, la 
médiatrice en charge de l’égalité des sexes a quant à elle renvoyé aux 
recommandations formulées par le Comité CEDAW à la Croatie lui demandant 
“d’intensifier son action pour éliminer les stéréotypes et renforcer la mise en 
œuvre du principe d’égalité des sexes dans les programmes et manuels 
scolaires” et “d’assurer aux enseignants une meilleure formation aux questions 
d’égalité des sexes”335.  

III.90 Les problèmes qui existaient avec Teen STAR ont perduré avec 
l’association Grozd, qui a refusé de suivre la Commission d’examen et d’apporter 
les changements voulus au programme pour y inclure des informations utiles 
concernant les disparités hommes-femmes336. Un membre de la Commission a 
indiqué dans un entretien que Grozd avait rétorqué que les distinctions fondées 
sur le sexe étaient une “invention des féministes” à laquelle il ne fallait accorder 
aucune importance337. 

Discrimination fondée sur la situation maritale et familiale, et sur l’orientation 
sexuelle   

III.91 Le volet du programme Teen STAR consacrée à la sexualité et aux valeurs 
familiales est discriminatoire à l’égard des personnes qui ne sont pas mariées, y 
compris les homosexuels qui — en Croatie comme dans la plupart des pays — 
ne peuvent juridiquement contracter mariage. Le mariage est présenté comme 
l’expression la plus aboutie – la seule, en fait — d’une relation amoureuse et 
durable, et comme le seul cadre dans lequel peut intervenir une activité sexuelle 
digne et respectueuse. D’après le programme, “[une] relation vraiment durable 
est celle de deux personnes s’engageant par amour l’une envers l’autre. . . Cette 
relation vraiment durable n’est autre que le mariage. Ce n’est que dans le cadre 
d’une union aussi durable que les relations physiques ... respectent la personne 
dans sa plénitude et sa dignité”338.  
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III.92 De fait, l’un des objectifs du programme est d’amener les étudiants “à 
comprendre peu à peu que l’activité sexuelle n’a de sens que dans une relation 
vraiment durable”, c’est-à-dire – ainsi qu’il a été démontré ci-dessus – le 
mariage339. Pour les personnes non mariées, le message qu’il véhicule implique 
que leur relation est moins ancrée sur l’amour et moins durable, et que leur 
activité sexuelle est dénuée de sens. Pour les homosexuels, les lesbiennes et 
les transsexuels, cela signifie en réalité qu’ils ne pourront jamais vivre une 
relation durable ancrée sur l’amour, ni avoir une activité sexuelle digne et saine. 
Dans le droit fil de ces messages, le programme range l’homosexualité dans la 
même catégorie que la masturbation et le harcèlement sexuel, suggérant qu’il 
s’agit de phénomènes négatifs et socialement déviants340. La direction croate du 
programme Teen STAR a d’ailleurs publiquement déclaré que l’hétérosexualité 
était plus estimable que l’homosexualité341.  

III.93 D’après les services de médiation en charge des droits des enfants, ces 
aspects du programme sont contraires à l’article 35 de la Constitution croate342 et 
aux textes de loi en matière de non-discrimination343, ainsi qu’à l’article 29§1 de 
la Convention relative aux droits de l’enfant, aux termes duquel “l’éducation de 
l’enfant doit viser à [lui] inculquer le respect des droits de l’homme”344. Outre qu’il 
est directement discriminatoire à l’égard de ceux qui ne sont pas mariés, le 
programme est également “dangereux” en ce qu’il crée et perpétue des préjugés 
et une discrimination qui peuvent être à l’origine, chez les enfants, de 
comportements discriminatoires et intolérants envers des personnes qui 
cohabitent sans être mariées ou qui sont séparées. Cette situation risque aussi 
d’encourager et de perpétuer toutes les autres formes d’intolérance (fondée sur 
la nationalité, la religion, etc.)345.  

III.94 La relation maritale hétérosexuelle, ou “le fait de vivre dans une famille 
avec ses deux parents biologiques”, est présentée non seulement comme étant 
le seul cadre digne et sain dans lequel peut être pratiqué une activité sexuelle, 
mais aussi comme la structure familiale modèle et comme un facteur vital pour 
un sain épanouissement de l’adolescent346. Il en résulte que lorsque les parents 
et leurs enfants ont des modes de vie ou d’organisation familiale qui ne 
correspondent pas à ce moule, le sain épanouissement des enfants s’en trouve 
compromis. D’après les services de médiation en charge de l’égalité des sexes, 
de telles insinuations sont “inacceptables” au vu des diverses formes de 
structures familiales qui existent aujourd’hui en Croatie ; « il est parfaitement 
légitime et courant dans notre société et notre quotidien de vivre avec un parent 
ou même sans ses parents biologiques »347. Ainsi, selon le recensement de 
2001, 15% des enfants vivent dans une famille monoparentale348. De l’avis des 
services de médiation chargés des droits des enfants, le programme a pour effet 
de dévaloriser ces enfants “ainsi que ceux qui vivent dans des institutions, sans 
leurs parents. . . et ce tant sur un plan général que d’un point de vue sexuel de 
leur personnalité. Il peut en être de même pour les enfants qui ne connaissent 
pas leurs parents ou dont les parents sont décédés,  ou encore pour ceux qui ont 
été adoptés et ne vivent donc pas avec leurs parents biologiques. Lorsqu’ils 
entament les cours d’éducation sexuelle, ces enfants peuvent se sentir 
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découragés quant à leurs chances au départ. . . . [et nous] estimons cela 
particulièrement dangereux”349.  

III.95 Par ailleurs, le programme ne tient pas compte du fait qu’en certaines 
circonstances, il peut être plus sain et plus sûr que les parents biologiques d’un 
enfant ne vivent pas ensemble, notamment en cas de violences conjugales. 
Comme le reconnaissent les services de médiation chargés des droits des 
enfants, “si les époux ne peuvent mener une vie commune satisfaisante, mieux 
vaut pour eux deux et pour les enfants qu’ils se séparent et cessent de vivre 
ensemble. Cela est tout particulièrement vrai dans les situations marquées par 
des violences conjugales, malheureusement courantes en Croatie”350. 
Contrairement à ce que soutient Teen STAR, la politique familiale nationale 
considère que “les profonds bouleversements qui ont affecté la cellule familiale 
n’ont pas mis en péril les valeurs familiales fondamentales ... il ne faudrait pas 
conclure trop vite à une crise des valeurs familiales sur la base des données 
concernant ... la multiplication des structures familiales”351. Les services de 
médiation en charge de l’égalité des sexes ont également estimé très 
problématiques les points de vue énoncés dans le programme, “compte tenu de 
l’harmonisation en cours du système juridique croate avec celui de l’Union 
européenne”352.  

Absence de réponse face aux problèmes posés par le programme Teen STAR et 
probabilité de problèmes similaires avec le programme Grozd 

III.96 Ni l’équipe Teen STAR ni le Gouvernement croate ne semblent avoir fait 
quoi que ce soit pour modifier le contenu du programme afin de répondre à ces 
critiques. C’est donc un programme Teen STAR inchangé et discriminatoire qui a 
continué d’être enseigné dans un grand nombre d’écoles croates. 

III.97 Compte tenu du lien étroit entre Teen STAR et Grozd (voir paragraphes 
II.32-33 supra) et de la probabilité que le programme Grozd puisse, dans un 
proche avenir, faire partie du nouveau programme obligatoire d’éducation 
sanitaire, rien ne dit que ce dernier optera pour une approche très différente en 
termes de stéréotypes sexistes et familiaux (voir paragraphes II.33-58). Comme 
indiqué plus haut (voir paragraphes II.33-40) la deuxième Commission d’experts 
a relevé d’importantes failles dans le module du programme Grozd consacré à 
l’éducation sexuelle. Sur la question de la famille notamment, Grozd continue 
d’affirmer, comme Teen STAR, que l’activité sexuelle doit intervenir 
exclusivement au sein du mariage, qu’il n’existe pas de “pratiques sexuelles sans 
risque”, que l’homosexualité est une pratique contre nature, et que les enfants 
qui ne vivent pas dans une famille avec leurs deux parents hétérosexuels sont 
en marge de la société. A cela s’ajoute l’absence d’informations sur le rôle que 
jouent les disparités entre hommes et femmes dans les rapports humains353.  

III.98 Les services de médiation chargés des droits des enfants ont fait observer 
que les enfants devaient apprendre la diversité des valeurs sur la foi 
d’informations scientifiques et précises, afin de pouvoir porter un regard critique 



 62

sur ces différences, les comparer à d’autres valeurs et exprimer leur avis ; ils ont 
en particulier reproché au programme Grozd d’être très orienté et en porte-à-faux 
avec la législation croate et les normes internationales354. Ils ont ainsi mentionné 
la façon dont l’homosexualité est présentée, le fait que le mariage soit décrit 
comme le type d’union privilégié et l’image négative qui est donnée du divorce, 
tout ceci étant à leurs yeux non conformes à la loi relative à la famille 
(NN/116/03). Il s’agit là, selon ces services, d’un “exemple patent de 
discrimination, tant pour les personnes concernées que pour les enfants de 
familles divorcées”355.  

III.99 Sur la question de la sexualité, les services de médiation chargés des 
droits des enfants notent que les propos figurant dans le programme Grozd, qui 
affirment que “les valeurs transversales de la sexualité humaine et de l’éducation 
sexuelle - valeurs sans lesquelles la sexualité de l’homme n’est pas humaine: 
amour, abstinence, fidélité” ne reposent sur aucune preuve scientifique. Ils 
ajoutent que les relations entre parents et enfants, telles que les envisage le 
programme Grozd, sont également contestables pour ce qui concerne de la 
sexualité, car il part de l’idée que la communication entre parents et enfants sur 
ce sujet est conflictuelle, que les parents font preuve de passivité et qu’ils sont 
incapables de gérer correctement leurs relations avec les enfants.  

III.100 De l’avis de ces services, la préférence que le programme Grozd affiche 
pour le mariage, alliée à son attitude négative envers le divorce, n’est pas 
conforme à la loi relative à la famille et idéalise le mariage, de sorte que les 
enfants hésitent à demander de l’aide lorsque cette image est ébranlée. 
Certaines déclarations, telles que “... le divorce tient souvent aux mauvaises 
raisons qui ont poussé deux personnes à se marier et à leur prédisposition 
contraire au mariage, en d’autres termes à leur incapacité à s’aimer vraiment”356, 
ne sont pas fondées et constituent un exemple évident de discrimination à 
l’égard des personnes concernées ainsi que des enfants de familles divorcées. 
De même, réduire les relations sexuelles à une «…totale soumission à l’autre, au 
nom de l’amour»357 va à l’encontre des travaux de recherches scientifiques qui 
montrent que “le sexe n’a que le sens qui lui est donné par l’expérience 
humaine”358. La fermeté des critiques formulées par la médiatrice et son appel 
lancé en conclusion au courrier qu’elle a adressé à ce sujet au ministère de la 
Santé lui demandant de ne pas oublier, lors du choix des programmes 
d’éducation sexuelle, les critères fondamentaux en termes de protection des 
droits des enfants, indiquent à quel point le programme Grozd est loin de 
répondre à ces critères et que, s’il est appliqué sans qu’y soient apportées les 
modifications nécessaires, la responsabilité du Gouvernement croate sera 
engagée au titre de l’article 16 combiné à l’article E. 
 
 

D.  L’absence de mécanismes efficaces garantissant la qualité des 
programmes d’éducation sexuelle est contraire aux obligations qu’à 
la Croatie, au regard de l’article 17 de mettre en place et de maintenir 
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des institutions et services appropriés pour assurer la protection 
économique et sociale.  

III.101 L’éducation, en ce compris l’éducation sexuelle, occupe une place 
essentielle pour garantir la protection sociale des enfants et des adolescents. 
Afin de veiller à ce que ces services soient de bonne qualité et continuent de 
répondre aux besoins des jeunes, l’Etat doit prendre toutes les mesures 
appropriées et nécessaires pour veiller (a) à ce qu’ils remplissent certains 
critères et que les enseignants soient correctement formés pour les dispenser 
selon ces critères, et (b) à ce que des procédures rigoureuses de suivi et de 
contrôle soient prévues et mises en œuvre de façon efficace.  

III.102 Le Comité européen des Droits sociaux exige des Etats membres, au titre 
de l’article 17 de la Charte révisée de 1996, la mise en place et le maintien d’un 
système éducatif qui soit à la fois accessible et efficace. Pour qu’il soit efficace, 
les Etats membres doivent instituer des mécanismes permettant de vérifier la 
qualité de l’enseignement dispensé359. La Croatie n’a pas ratifié la Charte 
révisée, mais est partie à l’article 17 de la Charte de 1961 ; or, le Comité a 
indiqué dans plusieurs conclusions récentes que l’article 17 de la Charte révisée 
reflète son approche relative à cette disposition de la Charte de 1961360. 

III.103 Malgré cela, le Gouvernement croate ne dispose pas de mécanisme 
efficace pour s’assurer de la qualité des maigres informations et cours que 
reçoivent les étudiants sur les questions de sexualité et de procréation. Dans la 
pratique, il n’exerce pratiquement aucun contrôle non plus sur les programmes 
extrascolaires ; c’est ainsi que Teen STAR a été enseigné dans une centaine 
d’établissements scolaires ces dernières années361 malgré les graves problèmes 
posés par son contenu et les qualifications des enseignants qui en étaient 
chargés.  

III.104 En outre, la procédure ou le « mécanisme » qu’utilise actuellement l’Etat 
pour normaliser l’éducation sexuelle en milieu scolaire est loin d’être un moyen 
efficace, transparent ou démocratique pour garantir la qualité de l’éducation 
sexuelle future, ces cours n’étant en fin de compte dispensés qu’à raison de 
deux heures par année scolaire, de sorte qu’ils sont quasiment inutiles. Le 
Gouvernement n’a en cela pas respecté ses obligations de veiller à ce que la 
qualité des programmes et cours d’éducation sexuelle réponde aux exigences de 
l’article 17 et d’autres normes régionales et internationales. 

1. Insuffisance du temps consacré à l’éducation sexuelle 

III.105 L’article 17 consacre l’obligation faite aux Etats de se doter d’un système 
éducatif efficace362, de façon à donner aux jeunes l’instruction qui sera 
indispensable à leur protection économique et sociale. Comme indiqué plus haut, 
l’éducation sexuelle est un élément essentiel de cette instruction. Pour être 
efficace, l’éducation doit être, ainsi qu’il a été dit aux paragraphes III.17-33 supra, 
détaillée, non discriminatoire et étayée. Des cours d’éducation sexuelle brefs et 
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superficiels ont peu de chances de pouvoir donner aux jeunes les bagages et les 
connaissances dont ils ont besoin pour faire des choix de comportement éclairés 
et pour satisfaire à l’obligation de protection qui incombe à l’Etat. Lorsqu’il décide 
du nombre d’heures consacré aux programmes d’éducation sexuelle, l’Etat doit 
évaluer concrètement le temps nécessaire pour que cet enseignement devienne 
efficace.  

a.  Normes régionales et internationales 

III.106 Le Comité européen des Droits sociaux s’emploie, lors de l’examen de la 
conformité des situations nationales au regard de l’article 11§2, à déterminer 
l’importance de l’éducation sanitaire dispensée dans les écoles. Il demande 
souvent aux Etats membres de préciser dans leur rapport si cette éducation est 
inscrite dans les programmes scolaires363, quelle est son importance aux divers 
niveaux d’enseignement364, et quelles ressources financières y sont affectées365. 
En outre, le Gouvernement croate a lui-même indiqué au Comité CEDAW des 
Nations Unies que les adolescents croates étaient « très » inconscients des 
risques de VIH/SIDA, de grossesse et d’avortement366.  

III.107 S’agissant du temps qui doit être réservé à l’éducation sanitaire, y compris 
pour ce qui touche à la sexualité et à la procréation, l’Organisation mondiale de 
la Santé, après avoir minutieusement examiné les divers programmes scolaires, 
a estimé que l’une des caractéristiques essentielles des programmes efficaces 
était de consacrer suffisamment d’heures de cours à ce sujet, soit au moins 14 
heures par année scolaire367.  

  b.  Application 

III.108 Or, lors de son récent appel à propositions pour des programmes 
d’éducation sanitaire, le Gouvernement croate a indiqué qu’ils ne devraient pas 
excéder 12 heures de cours par année scolaire, soit seulement deux à trois 
heures pour chacun des cinq modules, y compris celui sur la sexualité 
humaine. Les services de médiation en charge des droits des enfants ont critiqué 
cet aspect du programme dans leur avis daté du 26 janvier 2007, affirmant qu’un 
si petit nombre d’heures marginalise sérieusement l’éducation sexuelle 
obligatoire368.  

III.109 Il est peu probable que les heures consacrées à l’éducation sexuelle dans 
le programme obligatoire qui est proposé et dans les cours qui existent 
actuellement permettent à la Croatie de satisfaire à ses obligations nationales et 
internationales d’assurer une éducation sexuelle complète, étayée, et non 
discriminatoire. Il semble également difficile de concilier l’engagement écrit du 
Gouvernement - veiller à la protection de la santé sexuelle de sa jeunesse, 
donner la priorité aux programmes d’éducation sanitaire et les mettre 
effectivement en œuvre, conformément à l’article 11§2 de la CSE, et se doter 
d’un système éducatif efficace sous l’angle de l’article 17 de la CSE369 - avec le 
peu de temps réservé pour dispenser ces informations dont les jeunes ont tant 
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besoin. Une telle approche n’est pas seulement mal conçue ; elle est aussi 
totalement contraire aux obligations de la Croatie en tant que membre du Conseil 
de l’Europe et met en péril cette jeunesse qu’elle est censée éduquer et 
protéger. 

2. Absence de supervision, de contrôle et de formation efficaces  

  a.  Normes régionales et internationales  

III.110 Les normes régionales et internationales tiennent compte de l’importance 
qu’il y a à former les enseignants, ainsi qu’à déterminer l’impact des 
programmes, au titre de l’obligation faite aux Etats de proposer une éducation 
sanitaire, en ce compris des cours d’éducation sexuelle. Les règles en la 
matière, ainsi que leur application, sont examinées en détail aux paragraphes 
III.51-55 et III. 60-63 ci-dessus. 

b.  Application 
 
III.111 Les rares informations sur la sexualité et la procréation que reçoivent les 
étudiants dans le cadre des programmes scolaires étant réparties entre 
différentes matières générales, ce sont les enseignants chargés de ces 
disciplines qui, bien qu’ils n’aient le plus souvent aucune formation ni expérience 
dans les questions touchant à la sexualité, deviennent les principaux 
pourvoyeurs de l’éducation sexuelle en milieu scolaire. Quant aux programmes 
extrascolaires comme Teen STAR, ils appliquent des critères insuffisants en 
termes de qualification des enseignants. Par conséquent, qu’il s’agisse des 
programmes scolaires ou extrascolaires, ceux qui assurent les cours d’éducation 
sexuelle sont loin d’offrir la qualité d’enseignement requise par le Comité 
européen des Droits sociaux et par d’autres instances régionales et 
internationales.  

III.112 Le contrôle et l’évaluation des cours consacrés à la procréation et à la 
sexualité, dans les programmes scolaires et dans les dispositifs extrascolaires, 
sont jugés insuffisants non seulement par les acteurs de la société civile, mais 
aussi par les pouvoirs publics. Le ministère des Sciences, de l’Education et des 
Sports est chargé de suivre et d’évaluer les dispositifs extrascolaires qu’il a 
approuvés370. Dans la pratique toutefois, cette supervision est insuffisante et 
inégale, voire totalement absente dans certains cas - comme pour le programme 
Teen STAR. D’après des experts croates qui ont examiné le système éducatif du 
pays, l’existence d’un mécanisme d’évaluation et de contrôle de qualité est une 
caractéristique essentielle de tout système d’enseignement, or la Croatie « ne 
possède aucun dispositif de contrôle de qualité . . . ”371. Les tenants et 
aboutissants de cet aspect du problème font l’objet d’un exposé très fouillé aux 
paragraphes III.60-68. 
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3.  Non-respect de la primauté du droit exigeant que les décisions 
quant au choix d’un programme pilote d’éducation sanitaire soient 
prises de manière transparente, objective et responsable.  

a.  Normes régionales et internationales  

   Charte sociale européenne 

III.113 La Croatie est tenue, conformément à l’article 17 de la CSE et à ses 
obligations plus larges en tant que membre du Conseil de l’Europe, de 
promouvoir et défendre la primauté du droit (voir infra), de veiller à ce que ceux 
qui participent à l’examen ou à la normalisation des programmes d’éducation 
sexuelle soient suffisamment compétents, de s’assurer que le Gouvernement 
fasse preuve d’une neutralité aussi apparente que réelle dans le processus et 
garantisse notamment le respect de la laïcité de l’Etat372; de prendre 
sérieusement en compte, pour l’octroi de ressources financières et humaines, 
des recommandations des experts, et notamment de ses services de médiation, 
de faire en sorte que les instances spécialisées et ministères compétents 
agissent de manière transparente et rendent publics leurs rapports d’activité et 
conclusions; de donner véritablement l’occasion au grand public, aux étudiants et 
à la société civile de formuler des observations sur les matériels pédagogiques 
proposés.  

  Autres normes du Conseil de l’Europe  

III.114 Le Conseil de l’Europe, de par son propre statut, la Commission 
européenne pour la démocratie par le droit (Commission de Venise) et 
l’Assemblée parlementaire font sans cesse référence à la primauté du droit, 
présenté comme l’un des principes fondamentaux qui guide l’activité du Conseil 
de l’Europe et des gouvernements des Etats membres. 

III.115 En sa qualité de membre du Conseil de l’Europe, la Croatie est tenue de 
respecter les principes de démocratie et de primauté du droit dans la conduite 
des affaires publiques. Cela signifie concrètement que, lorsqu’il tente de 
remédier aux lacunes d’un programme de service public, tel que l’éducation 
sexuelle, le Gouvernement croate doit respecter et défendre les critères de 
primauté du droit, conformément à l’article 17 de la Charte sociale européenne.  
 
III.116 L’Assemblée parlementaire, qui a reconnu que la primauté du droit était 
l’un des deux principes de base de la démocratie373, a défini cette notion dans 
une récente résolution, précisant les paramètres d’évaluation du développement 
démocratique dans un pays donné: 

i. la transparence de l’action et de l’administration gouvernementales; 
ii. la responsabilité des organes de décision à l’égard du public; 
iii. l’ouverture au public des processus de décision politique; 



 67

iv. les possibilités données aux citoyens de participer effectivement aux 
processus de décision et leur volonté de le faire; 
. . .  
vii. le développement de la société civile et la mesure dans laquelle ses 
structures et ses entités ne sont pas contrôlées par l’Etat et ne constituent 
pas autant de partis d’opposition déguisés, dépourvus de légitimité 
démocratique; 
viii. la laïcité de l’Etat, ce dernier devant rester à égale distance de toutes 
les religions et confessions, agnostiques inclus . . . . 
. . .  
xxii. l’efficacité des règles et réglementations de lutte contre la 
discrimination. . . .374.  
 

III.117 Conformément aux principes de base de la démocratie et de la règle de 
primauté du droit, les gouvernements doivent donc veiller à la transparence, à la 
responsabilité, à l’ouverture des processus de décision et à la participation du 
public à l’élaboration des politiques et programmes éducatifs. Ce sont là autant 
de principes que la Croatie a ignoré dans ses efforts en vue de réformer les 
programmes d’éducation sexuelle. 

b.  Application  

III.118 A ce jour, la Croatie a failli, s’agissant de l’activité du ministère de 
l’Education et celle de ses commissions, aux obligations qui lui incombent en 
vertu de l’article 17 de la CSE et de la règle de primauté du droit ; en effet, elle a 
fait des choix inappropriés pour la composition des commissions d’examen, a 
opté pour un processus décisionnel non transparent, a influé de façon indue sur 
les membres de la commission pour qu’ils approuvent un programme – Grozd – 
qui pose problème, n’a pas sollicité l’avis de la société civile et des jeunes, n’a 
pas tenu compte de l’opinion des experts lors de la conception des programmes, 
et a autorisé des retards excessifs dans le choix du programme d’éducation 
sexuelle, au détriment des jeunes croates et en violation de l’article 17 de la 
Charte sociale européenne et des obligations qu’elle a, dans le cadre du Conseil 
de l’Europe, de respecter la primauté du droit.  

III.119 Cinq éléments ont plus particulièrement vicié le processus:  (i) manque de 
compétences et composition inappropriée des Commissions; (ii) manque de 
transparence dans le processus de prise de décisions; (iii) influence indue du le 
ministère de l’Education sur les membres de la Commission; (iv) absence de 
participation des acteurs de la société civile à ce processus et non-prise en 
compte des avis des experts et médiateurs; et (v) retard permanent dans la mise 
en œuvre d’un programme d’éducation sexuelle scientifiquement exact, non 
discriminatoire et attentif aux disparités hommes-femmes. Chacun de ces 
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problèmes est brièvement évoqué ci-après, et fait l’objet d’un exposé factuel plus 
détaillé au chapitre II B ci-dessus.  

III.120 On notera qu’en 2005, l’« Open Society Institute » - ONG influente dans le 
domaine de la bonne gouvernance démocratique et des droits de l’homme – a 
reproché à la Croatie de ne pas avoir rempli ses obligations en matière 
d’éducation, déclarant qu’“il n’existe pas de dispositif de contrôle de qualité dans 
le système éducatif. . .. [;son] processus de prise de décision n’est pas 
transparent et les parties concernées n’ont pas suffisamment connaissance des 
informations pertinentes. . . [; et il] n’encourage pas les échanges avec les 
professionnels et, surtout, ne tient pas compte de leurs avis dans le processus 
décisionnel”375.  

Manque de compétences et composition inappropriée des commissions  

III.121 Pour répondre aux pressions internes et externes l’appelant à remanier 
son programme d’éducation sanitaire, le ministère de l’Education a institué trois 
commissions d’examen. Elles ont été chargées de vérifier la bonne adaptation 
des programmes scolaires et extrascolaires traitant de questions de sexualité et 
de choisir un programme d’éducation sanitaire complet et systématique, 
comportant un volet consacré à la sexualité376. A l’évidence, la composition des 
commissions était un facteur essentiel pour s’assurer qu’elles seraient assez 
objectives et compétentes pour vérifier que les programmes qui leur seraient 
soumis soient conformes aux obligations nationales et internationales relatives à 
l’égalité des sexes et aux droits de l’homme. La composition des deux premières 
commissions d’examen a cependant posé problème. 

III.122 Le ministère de l’Education a en effet désigné comme président des 28 
membres de la Première commission le docteur Vladimir Gruden, un psychiatre 
ouvertement homophobe, et a refusé de le remplacer malgré son évidente 
incompatibilité avec cette fonction.  

III.123 Pour la nomination des membres de la deuxième Commission, le 
ministère n’a pas tenu compte des critères impérieux d’égalité des sexes et 
d’expérience en matière de droits de l’homme, puisqu’il n’a retenu aucun expert 
et/ou représentant d’ONG ou d’organisme institutionnel s’occupant de ces 
questions377, contrairement aux Politiques nationales croates 2001-2005 et 2006-
2010 pour la promotion de l’égalité des sexes, et au mépris de l’obligation faite à 
l’Etat par le comité CEDAW de respecter l’égalité des sexes dans les instances 
gouvernementales378. La deuxième Commission avait pourtant été instituée à 
l’origine en réaction aux accusations selon lesquelles le programme Teen STAR 
ne respectait pas les principes d’égalité des sexes et de droits de l’homme, et 
l’un des critères d’évaluation des programmes proposés était la promotion de 
l’égalité hommes-femmes. 

III.124 Le fait de n’avoir pas ménagé une place à des personnes possédant des 
compétences dans les questions d’égalité des sexes est symptomatique d’un 
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problème plus vaste en Croatie, dont la situation à cet égard a été vivement 
critiquée tant par l’Union européenne379 que par le CEDAW380. 

Manque de transparence 

III.125 Les engagements pris par la Croatie au regard du principe de la primauté 
du droit, de même que l’obligation qui lui est faite, sous l’angle de l’article 17 de 
la CSE, de veiller à l’efficacité du système éducatif, voudraient non seulement 
que l’on nomme des responsables impartiaux et qualifiés, mais aussi que les 
commissions qu’ils représentent fassent preuve de transparence dans leur 
processus décisionnel. Comme indiqué plus haut, dans la résolution de 
l’Assemblée parlementaire, les paramètres d’évaluation du développement 
démocratique incluent notamment la transparence de l’action et de 
l’administration au niveau gouvernemental, la responsabilité des organes de 
décision, et l’ouverture au public des processus décisionnels politiques381.  
 
III.126 Le rapport rédigé en 2005 par l’Open Society Institute sur la Croatie 
confirme le manque global de transparence dans le processus de prise de 
décision et la défaillance de l’Etat en termes de communication d’informations 
pertinentes au public et aux parties intéressées, jugés constituer des 
dysfonctionnements graves du système éducatif croate382. Ce rapport a plus 
particulièrement relevé la réticence des pouvoirs publics à consulter les 
professionnels et ONG compétents sur les questions d’éducation, de sorte qu’il 
n’a pas été tenu compte de leur avis dans le processus décisionnel383. En outre, 
dans son dernier rapport sur les progrès effectués par la Croatie, la Commission 
européenne a noté qu’il fallait lancer des réformes allant dans le sens d’une 
“administration publique professionnelle, efficace, responsable, transparente et 
indépendante. . . .”384.  

III.127 Dans la logique de ces observations générales formulées par l’Open 
Society Institute et par la Commission européenne, les commissions nommées 
par le ministère de l’Education n’ont fait preuve, durant toute la procédure 
d’examen, d’aucune transparence dans leurs décisions. Les délibérations de la 
première Commission ont eu lieu à huis clos, sans que des experts externes, des 
acteurs de la société civile et des étudiants aient été consultés ; quant aux 
conclusions et recommandations finales, elles n’ont jamais été publiées.  

III.128 Les travaux de la deuxième Commission ont été empreints du même 
manque de transparence. Des informations cruciales, telles que ses conclusions 
et résultats, n’ont pas été rendues publiques et, ici encore, la société civile et les 
instances gouvernementales concernées (les services de médiation, par 
exemple) n’ont pas été associées au processus. Malgré des demandes répétées, 
le ministère de l’Education n’a transmis pour avis les programmes proposés 
qu’après avoir déjà donné un accord de principe aux recommandations finales 
de la Commission. 
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III.129 Un même voile de mystère a entouré la troisième Commission, le 
ministère de l’Education et de la Santé refusant de livrer quelque information que 
ce soit sur son mandat - encore moins sur ses délibérations et conclusions. 
Même sa composition n’a pas été communiquée, hormis l’identité de son 
président et le fait que les membres soient des professionnels de la santé, et ce 
pour éviter, selon le ministère de la Santé, qu’elle ne soit soumise à des 
pressions externes. Si louable soit cet objectif compte tenu des nombreuses 
tentatives d’influence sur le processus d’examen (voir infra), cela ne justifie pas 
tout le secret dans lequel sont tenus les travaux de la commission. 

Influence indue et sollicitation insuffisante du concours et de 
la participation de la jeunesse croate, de la société civile et 
des services de médiation; non-prise en compte délibérée 
de l’avis des experts 

III.130 Les engagements pris par la Croatie au regard du principe de la primauté 
du droit, de même que l’obligation qui lui est faite, sous l’angle de l’article 17 de 
la CSE, de veiller à l’efficacité du système éducatif, nécessite par ailleurs un 
processus décisionnel démocratique. La sélection d’un programme d’éducation 
sexuelle devrait plus précisément reposer sur le consensus des membres des 
Commissions. 

III.131 Or, dans plusieurs cas révélateurs, le plus souvent en rapport avec les 
travaux de la deuxième Commission, le ministère de l’Education (lui-même 
accusé de subir des pressions indues d’institutions religieuses)385 a tenté 
d’influer sur le processus d’examen. Il a ainsi ignoré les constantes 
recommandations de la deuxième Commission demandant que les programmes 
comportent des informations objectives, scientifiquement prouvées et non 
discriminatoires, tout en l’appelant avec insistance à approuver le programme 
Grozd. La deuxième Commission a fini par changer d’avis et par accepter le 
programme, alors qu’elle avait toujours sérieusement mis en doute le contenu du 
programme et s’était inquiétée du refus répété de l’association Grozd de le 
modifier. Par la suite, au moins l’un des membres de la deuxième Commission a 
publiquement confirmé que le ministère de l’Education avait lourdement fait 
pression pour qu’elle accepte le programme Grozd386.   

III.132 L’obligation qu’a le ministère de l’Education, aux termes de l’article 17, de 
mettre en place un système éducatif accessible et efficace et de prendre des 
décisions de manière transparente et démocratique, exige aussi de l’Etat qu’il 
fasse participer les jeunes croates et les acteurs de la société civile au processus 
d’élaboration des programmes scolaires, conformément à ses propres politiques 
nationales et  en qualité de membre du Conseil de l’Europe387 et du Réseau 
européen Ecoles-Santé (Network on Health Promoting Schools - ENHPS)388. Le 
plan national d’action en faveur des droits et intérêts des enfants, ainsi que la 
« politique nationale de promotion de l’égalité des sexes » reflètent plus 
particulièrement ces obligations : ils exigent des ministères compétents, y 
compris ceux de l’Education et de la Santé, qu’ils impliquent les enfants dans la 
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création, la mise en œuvre et le contrôle des programmes de santé préventive et 
qu’ils coopèrent avec les ONG pour concevoir des programmes éducatifs et 
étoffer les programmes d’éducation sanitaire dispensés en milieu scolaire afin 
qu’ils abordent également les questions touchant à la sexualité, à la procréation 
et à la prévention des maladies sexuellement transmissibles389.  

III.133 Méconnaissant ses obligations nationales et internationales, le ministère 
de l’Education n’a toutefois rien fait pour demander aux jeunes de participer au 
processus d’élaboration des cours d’éducation sexuelle. La jeunesse croate, qui 
en est la principale bénéficiaire, estime pourtant qu’ils doivent faire partie des 
programmes scolaires390.  

III.134 Ce manque de consultation se retrouve également dans l’attitude du 
Gouvernement à l’égard de la société civile et des experts, en particulier les 
services de médiation en charge des droits des enfants et de l’égalité des sexes. 
Le ministère de l’Education ne les a pas simplement exclus du processus 
d’examen ; il a sciemment rejeté leurs avis d’experts. A maintes reprises 
pourtant, ces avis, confortés par des observateurs externes, ont souligné les 
dangers physiques et l’effet discriminatoire, contraire aux obligations en matière 
de droits de l’homme, qu’aurait le programme Grozd sur la jeunesse.  

III.135 A peine la médiatrice chargée des droits des enfants eut-elle rendu son 
avis sur le programme Grozd, que le Ministre de la Santé l’a réfuté, affirmant qu’il  
“n’en tiendrait pas compte…parce que la médiatrice n’était pas médecin et avait 
donc fait preuve d’un mépris total à l’égard d’un autre organisme 
gouvernemental”391. Ce faisant, le Ministre a remis en cause le droit légitime et 
établi de la médiatrice de critiquer les administrations concernées lorsque des 
initiatives des pouvoirs publics menacent les droits des enfants392.  

III.136 Si le ministère de l’Education suit les recommandations de la deuxième 
Commission, le programme Grozd - y compris le volet consacré à l’éducation 
sexuelle qui ne répond pas aux normes scientifiquement acceptées au plan 
international concernant la prévention des MST et des grossesses non désirées 
et qui enfreint le droit à ne pas subir de discrimination fondée sur la sexualité - 
sera testé dans dix écoles, l’objectif étant de le dispenser à tous les enfants 
croates à partir de l’âge de 10 ans et jusqu’à 19 ans. Si tel était le cas, les 
enfants recevraient une éducation inadéquate pendant leurs années les plus 
formatrices.  

III.137 Les services de médiation en charge des droits des enfants et le Groupe 
de travail du Parlement européen sur la santé de la procréation, le VIH/SIDA et 
le développement durable ont tous deux critiqué le programme Grozd, le jugeant 
potentiellement dangereux pour les jeunes, et ont souligné la nécessité de fournir 
des informations scientifiquement exactes et étayées, conformément au droit 
international et aux normes de l’OMS (voir paragraphes II.49-51, II.54-58 supra).  
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III.138 Les services de médiation chargés de l’égalité des sexes ont en particulier 
relevé dans leurs avis du 12 février 2007, que la mise en œuvre du programme 
Grozd risque de perpétuer les clichés sexistes et d’empêcher les enfants d’avoir 
une attitude tolérante et non discriminatoire et d’être sensibles aux questions des 
droits de l’homme (pour plus de précisions, voir supra le chapitre consacré aux 
faits)393. Ils ont aussi expressément indiqué que certaines parties du programme 
Grozd étaient, dans leur contenu, contraires à la loi relative à l’égalité des sexes 
et à l’interdiction de la discrimination fondée sur le sexe, sur le mariage ou la 
situation familiale et sur l’orientation sexuelle. Les services de médiation en 
charge des droits des enfants et le Groupe de travail du Parlement européen ont 
fait état de préoccupations similaires, le Groupe de travail ajoutant que le 
programme ne respecte pas non plus les normes de l’UE interdisant la 
discrimination fondée sur le sexe et l’orientation sexuelle394.  

III.139 D’autre part, les services de médiation en charge des droits des enfants 
ont affirmé, dans leur avis du 26 janvier 2007, que la condition imposant le 
consentement parental pour suivre le programme Grozd risque de priver les 
enfants d’une éducation sanitaire très importante pour eux, et de les empêcher 
sur le long terme de jouir des droits à l’éducation, à la participation, à la 
protection et à la survie395.  

Retards excessifs risquant d’aggraver le préjudice subi par les 
jeunes croates 

 
III.140 Cela fait longtemps que la Croatie aurait dû remédier à la mauvaise 
qualité, à la partialité et à l’inexactitude de ses cours d’éducation sexuelle et la 
politique nationale 2001-2005 pour la promotion de l’égalité des sexes, élaborée 
en 2001, a appelé expressément à l’élaboration d’un programme d’éducation 
sexuelle qui donne davantage d’informations sur les maladies sexuellement 
transmissibles, programme qui devait être déployé dans les écoles croates à 
compter de 2002-2003396. A ce jour, le ministère de l’Education n’a non 
seulement pas donné suite à cette politique, mais a fait preuve de négligence 
coupable en continuant à reporter sa mise en oeuvre, en violation de l’article 17 
et des obligations substantielles qui lui incombent sous l’angle de l’article 11§2.  

III.141 Dans leur avis du 26 janvier 2007, les services de médiation en charge 
des droits des enfants se sont dits préoccupés par la lenteur du processus 
décisionnel du ministère de l’Education -  et désormais du ministère de la Santé - 
quant au “choix et à la mise en œuvre du programme d’éducation sanitaire en 
milieu scolaire”, qui a grandement privé les enfants de leurs droits et a mis en 
danger leur développement à divers égards397.  

III.142 L’issue du processus d’examen demeure incertaine et ne permet toujours 
pas aux étudiants d’avoir accès à une éducation sexuelle complète et de qualité. 
Si le programme Grozd venait à être approuvé, ses effets négatifs pourraient être 
considérables. En effet, même si les enfants devaient recevoir dans 
l’enseignement secondaire des informations scientifiquement exactes et non 
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discriminatoires en la matière, nombre d’entre eux risquent d’avoir déjà adopté 
des points de vue, comportements ou attitudes déterminés à l’égard de la 
sexualité et de la procréation, mettant ainsi en péril leur santé et leur bien-
être. L’adoption du programme Grozd, ou de tout autre programme foncièrement 
similaire, irait en soi directement à l’encontre des textes et des politiques du 
Gouvernement et enfreindrait les obligations internationales souscrites par la 
Croatie en matière de jeunesse, d’égalité des sexes et de droits de l’homme. 
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IV. CONCLUSIONS 

Compte tenu de ses manquements précités aux obligations découlant de la 
Charte, la République de Croatie devrait:  

�   faire de l’éducation sexuelle une composante essentielle et spécifique des 
programmes scolaires nationaux qui réponde aux normes et meilleures 
pratiques internationales ;  

�   veiller à ce que l’éducation sexuelle soit obligatoire et dispensée dans 
tous les établissements scolaires, du début du cycle élémentaire à la fin 
de l’instruction obligatoire ;  

�  élaborer des programmes d’éducation sexuelle en accord et en 
concertation avec les experts et institutions compétents au plan national et 
international ;  

�   faire en sorte que le contenu des cours d’éducation sexuelle soit étayé, 
sensible aux disparités hommes-femmes, non discriminatoire et conforme 
aux autres normes internationales ;  

�   s’assurer que le contenu du programme d’éducation sexuelle permette 
aux jeunes d’avoir accès à des informations exactes qui leur sont 
nécessaires pour poser des choix éclairés en matière de sexualité et de 
procréation, et pour protéger leur santé, tout en évitant de perpétuer des 
clichés dépassés et discriminatoires ;  

� former correctement les enseignants à l’éducation sexuelle ;  

� soumettre régulièrement les programmes d’éducation sexuelle 
obligatoires et extrascolaires à des contrôles, inspections et évaluations 
indépendants ; 

�  veiller à ce que tout programme extrascolaire dispensé dans les écoles ne 
soit agréé et/ou ne bénéficie d’une aide que s’il donne des informations 
non discriminatoires et étayées; 

� retirer l’agrément et le soutien de tout programme actuellement enseigné 
dans les écoles, qu’il soit ou non extrascolaire, dès lors qu’il contient des 
éléments discriminatoires et/ou non étayés en matière de sexualité ;  

� veiller à ce que les processus présents et à venir concernant l’élaboration 
d’un programme d’éducation sexuelle obligatoire soient transparents et 
respectent le principe de la primauté du droit. 
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